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I Les compétences de la commune 
 

La commune dispose d’une compétence générale pour la gestion des intérêts 
locaux de la population et l’organisation des services publics locaux, c'est-à-dire 
ceux qui ne relèvent pas par leur nature,  leur importance ou par détermination de 
la loi, de la responsabilité directe de l’Etat (article 5 de la Loi communale). 

Les communes sont compétentes notamment pour le développement des 
infrastructures de l’éducation, de la santé, du réseau électrique et du réseau 
d’adduction d’eau (article 85), de la voirie d’intérêt local (article 106) ainsi que 
pour l’enlèvement  et le traitement des ordures, l’évacuation et le traitement des 
eaux usées, l’aide sociale (article 89), l’état civil (article 30). 

Les communes exercent leurs compétences dans le cadre de la réglementation 
applicable à chaque domaine et sous le contrôle de l’autorité de tutelle. 

II Les organes de la commune 
 

II.1 Le conseil communal 

II.1.1 Elections 

Le conseil communal est une assemblée formée de 15 (quinze) membres 
(conseillers communaux) élus à représentation proportionnelle sur base de listes 
bloquées constituées par des partis politiques ou des indépendants, dans les 
conditions prévues par la loi électorale, pour un mandat de cinq ans (article 182 de 
la loi n°1/20 du 3 juin 2014 portant révision de la loi n°1/22 du 18 septembre 2009 
portant code électoral).  

Sa composition doit tenir compte de la diversité ethnique (au plus 67% d’une même 
ethnie) et de la participation du genre (au moins 30% de femmes). Il incombe à la 
commission électorale nationale indépendante de veiller à ce que les conseils 
communaux reflètent cette diversité par des solutions de cooptation (Art. 266 de la 
Loi N°1/010 du 18 mars 2005 portant Constitution de la République du Burundi). 

II.1.2 Attributions 

Instance délibérante, le conseil communal règle par ses délibérations, les affaires 
de la commune (art.13 de la Loi communale). Par conséquent, le Conseil communal 
décide de toutes les affaires de la commune à l’exception de celles explicitement 
attribuées par la loi à l’Administrateur (cf. II.2.2). Il exerce notamment les 
attributions suivantes : 

- Il élit le candidat à la fonction d’Administrateur communal ; 

- Il vote le budget, en contrôle l’exécution et approuve les comptes 
administratifs et de gestion ; 

- Il détermine les ressources de la commune ; 

- Il fixe le programme communal de développement communautaire, en 
contrôle l’exécution et en assure l’évaluation ; 

- Il fixe chaque année les conditions de réalisation des actions de 
développement ; 
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- Il décide du classement, du déclassement, de l’affectation et de la 
désaffectation des biens du domaine public de la commune sous réserve 
des dispositions du code forestier et du code de l’environnement ; 

- Il décide de la création, de l’organisation et de la gestion des services 
publics communaux ; 

- Il autorise la création des emplois communaux et approuve par décision de 
son bureau le recrutement du personnel ; 

- Il décide des participations financières ou en nature de la commune aux 
actions relevant de la compétence de l’Etat ou d’organismes de 
développement ; 

- Il adopte le cahier des charges des concessions domaniales qui sont 
accordées par l’Etat à la commune ; 

- Il autorise l’administrateur communal à procéder à toute transaction 
portant sur le patrimoine de la commune, à contracter des emprunts, à 
prendre des participations dans des sociétés ou organismes d’intérêt local, 
provincial ou national ainsi qu’à accepter les dons et legs ; 

- Il adopte son règlement d’ordre intérieur (cf. Modèle de réglement 
intérieur Annexe 1) et le transmet au Gouverneur de province pour 
information. 

Il donne son avis sur toutes les affaires qui présentent un intérêt local au plan 
administratif, économique, social et culturel, toutes les fois que cet avis est 
légalement requis, notamment sur tout document d’urbanisme et plan de 
lotissement élaboré par l’Etat (art 14 de la Loi communale). 

II.1.3 Le bureau du conseil 

Le conseil communal est dirigé par un bureau élu composé d’un Président, d’un 
Vice -Président et de l’Administrateur communal qui assure les fonctions de 
secrétaire.  

Le bureau est élu à la première réunion du conseil communal  convoquée par le 
Président de la commission électorale provinciale indépendante dans un délai 
maximum de 7 jours après la proclamation des résultats des élections (article 11). 

La séance est présidée par le conseiller le plus âgé. Le vote est effectué à bulletin 
secret sous la supervision d’un délégué de la commission électorale provinciale 
indépendante (article 11). 

II.1.4 Les commissions du conseil 

Le Conseil communal constitue les Commissions et désigne, parmi ses membres, les 
membres de chaque Commission par délibération. Les commissions doivent comporter au 
moins 5 membres. 

Les commissions chacune dans son domaine de compétence : 

- Préparent les délibérations et avis du conseil communal et présentent le résultat 
de ses travaux devant le conseil communal avant de procéder au vote ; 

- Evaluent la mise en œuvre des délibérations du conseil communal par 
l’administration communale ; 

- Participent à la mobilisation de la population. 
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Les commissions peuvent être permanentes ou temporaires (article 22). De manière 
à couvrir tout le champ de compétence de la commune, il convient de constituer 
trois commissions permanentes : 

- la Commission des Affaires Economiques, Financières et du 
Développement local chargée du budget, de la mobilisation des 
ressources, du patrimoine communal, des services marchands, des 
marchés, du développement économique, des questions relatives à 
l’agriculture, l’environnement, les boisements domaniaux, le tourisme, la 
technologie, l’artisanat, le commerce et l’économie, les infrastructures, le 
système routier, l’énergie, l’eau, le transport, la poste et les 
télécommunications ; 

- la Commission des Affaires Sociales, Culturelles, Sportives, de la 
Jeunesse et du Genre chargée de l’assistance sociale, de la protection et 
de la promotion des groupes vulnérables, de l’enseignement et de 
l’alphabétisation, de la santé, de la prévention du VIH/SIDA et des grandes 
endémies, de la promotion du sport et de la culture, de la promotion de la 
jeunesse et de la femme, de la salubrité et de l’hygiène publique, des 
cimetières et monuments ;  

- la Commission des Affaires Administratives, Juridiques et Politiques 
chargée de l’organisation administrative et du personnel communal, de 
l’état civil, de la sécurité publique, de la justice, de l’intercommunalité et 
de la coopération décentralisée, des affaires domaniales et foncières, des 
élections. 

 

Les commissions temporaires sont constituées pour suivre une activité non 
permanente de la commune, par exemple un projet particulier. 

Les commissions élisent parmi leurs membres un Président, un Vice-président et un 
Rapporteur. Le Président fixe l’ordre du jour et convoque la commission. Les 
séances des commissions sont tenues dans les mêmes conditions que les séances du 
conseil communal sous la présidence de leur Président. Le secrétariat de séance 
est assuré par le Rapporteur. Le Président peut inviter toute personne compétente 
à s’exprimer devant la commission. Le Vice-président assure l’intérim du Président. 

Le Président du Conseil et l’Administrateur communal sont membres de droit de 
toutes les commissions. 

Les commissions doivent examiner tous les projets de délibération et toutes les 
demandes d’avis soumis au conseil communal et doivent présenter leur rapport en 
séance du conseil communal avant de procéder au vote. 

II.1.5 Fonctionnement du  conseil 

Le conseil communal doit être réuni une fois par trimestre en session ordinaire. 

Le conseil communal peut se réunir en session extraordinaire dans les cas suivants : 

 Chaque fois que le président le juge utile ; 
 A la demande de l’autorité de tutelle ; 
 A la demande écrite, signée et motivée d’un tiers de ses membres. 

Dans les deux derniers cas, le président est tenu de convoquer le conseil communal 
dans un délai n’excédant pas huit jours à partir de la date de réception de la 
demande. 
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La durée des sessions ne peut excéder une journée. 

Les sessions du conseil communal sont convoquées par une convocation écrite 
adressée par le Président du conseil. Les convocations comportent les questions à 
l’ordre du jour. Les convocations sont enregistrées au secrétariat de la commune, 
affichées au bureau de la commune et adressées aux conseillers au moins cinq (5) 
jours francs avant la réunion (article 16 de la Loi communale). Les dossiers à 
examiner doivent être disponibles pour consultation par les membres du conseil 
dans les mêmes délais. 

Le Gouverneur doit être informé des sessions du Conseil communal dans les mêmes 
conditions que les conseillers.  

La convocation est accompagnée d’un formulaire d’accusé de réception et d’un 
formulaire de procuration à remplir et à retourner par chaque conseiller. Un 
conseiller ne peut pas recevoir plus d’une procuration. 

 

REPUBLIQUE DU BURUNDI                                     (lieu), le ... /…./ 20.. 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE  
COMMUNE DE  
 
N° …….. 
 

A Madame, Monsieur ……………… 
Conseiller Communal  

 
 
Objet : Convocation du Conseil communal 
 
             Conformément à l’article 16 de la Loi communale, j’ai l’honneur de vous inviter à 
participer à la … ème session ordinaire/extraordinaire  du conseil communal qui aura lieu le ………… 
à partir de ….. heures dans la salle de réunion de la Commune, selon l’ordre du jour suivant : 
1- 
2- 
3- 
Etc. 
Les dossiers correspondants peuvent être consultés au secrétariat de la Commune. 
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur le Conseiller, l’assurance de ma considération très distinguée. 
 
 
                                              Le (la) Président(e) du Conseil communal 
                                               (Nom, prénom, signature et cachet)  
 
 

Modèle de Procuration 
 
 
Je, soussigné, M. …………………………………, Conseiller communal de la commune de………………., me 
trouvant dans l’impossibilité d’assister à la session du conseil communal du…………… : ,donne 
procuration à  Mme, Monsieur………………...pour voter en mes lieu et place au cours de la dite 
session. 
 
Fait à ……………..le…….. 
    (Nom et signature)  
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Modèle d’accusé de réception 
 
 
Je, soussigné, …………………Conseiller communal de la commune de………..atteste par la présente 
avoir reçu ce jour ( date)……….la convocation à la session du conseil communal du……….à………heures 
précises à la commune. 
 
Fait à…………….…le………… 
    (Nom et signature)  
 
 

 
EN KIRUNDI 
 
REPUBRIKA Y-UBURUNDI      (Aho vyandikiwe), itarikié/é/20.. 
UBUSHIKIRANGANJI BW-INTWARO YO HAGATI MU GIHUGU 
INTARA YA 
KOMINA YA 
 
N°……… 
        Kuri (icubahiro n -izina)éééé 
              Umuhanuzi wa Komine 
 
IMVO : Ihamagarwa ry-Inama mpanuzwajambo ya Komine 
 
Nyahubahwa Muhanuzi wa komine,  
 Nisunze ingingo ya 16 y-ibwirizwa rigenga amakomine, ndi n-iteka n-icubahiro co kubatumira 
mu nama (isanzwe/idasanzwe) igira … y-inama mpanuzwajambo ya Komine, izoba kw-igenekerezo 
rya…, kuva isaha…….mu nzu y-amanama ya Komine, hakurikijwe urutonde rukurikira: 
 
1. 
2. 
3. 
N-ibindi. 
 
Amadosiye yerekeye ibizokwihwezwa mushobora kuyasanga mu biro vy-umunyamabanga wa Komine. 
 
Mbaye ndabakengurukira. 
 
      Umukuru w-Inama mpanuzwajambo ya Komine 
      (Izina, itazirano, umukono n -ikidodo)  
 

Akarorero k-ubutumwa 
 
Jewe (Izina)….., Umuhanuzi wa Komine ….., kubera ntashoboye kwitaba inama mpanuzwajambo ya 
Komine yo kwigenekerezo rya…, ntumye (icubahiro n -izina )….gutora kw-izina ryanje no kibanza 
canje muri iyo nama. 
 
Bigiriwe …..itariki…… 
(Izina n-umukono) 
 

Akarorero ko kwemeza ko ubutumire bwashitse 
 
Jewe, (Izina)…., Umuhanuzi wa Komine…… ndemeje ko kuri uno munsi, igenekerezo rya 
(itariki)é..naronse ubutumire mu nama ya komine yo kw-igenekerezo rya…., isaha… zuzuye neza 
kw-i Komine. 
 
Bigiriwe………itariki……. 

(izina n-umukono) 
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Le conseil communal ne peut délibérer que sur les questions inscrites à l’ordre du 
jour. 

Les décisions du conseil sont adoptées à la majorité simple par des délibérations 
(cf. III.1). 

Le vote est public (à main levée). Toutefois, le vote secret est obligatoire pour les 
questions relatives à la désignation ou à la destitution des personnes et peut être 
décidé par le bureau du conseil dans tous les autres cas. 

En cas de vote secret, un bulletin unique avec les mentions pré-imprimées : OUI, 
NON, ABSTENTION, est remis à chaque conseiller. Le conseiller coche devant la 
mention de son choix.  

En cas de vote de désignation d’une personne un bulletin unique est remis à chaque 
conseiller. Le bulletin porte les noms des candidats et la mention ABSTENTION. Le 
conseiller coche devant le nom de son choix ou devant la mention ABSTENTION.  

Le conseil communal délibère valablement en présence des 2/3 de ses membres 
physiquement présents. Le Président du conseil vérifie à l’ouverture de la session 
et avant chaque vote la présence de 2/3 des membres. Si ce quorum n’est pas 
atteint, le Président procède à une deuxième convocation dans les 5 jours suivants. 
A la 2ème convocation le conseil délibère valablement en présence de la moitié de 
ses membres. Si à la 2ème convocation la moitié des membres n’est pas présente le 
Président procède à une 3ème convocation dans les 5 jours suivants. A la 3ème 
convocation, le Gouverneur ou le Maire doivent obligatoirement participer au 
Conseil qui délibère alors sans condition de quorum. 

La conduite des débats est assurée par le président du conseil communal. En cas 
d’absence ou d’empêchement du président, les sessions sont présidées par le Vice-
président. En cas d’absence concomitante du Président et du Vice-président la 
session est reportée. 

L’Administrateur communal assure le secrétariat des sessions. Il dresse un procès 
verbal de séance signé du Président et du Secrétaire et rédige les délibérations 
signées de tous les conseillers présents.  

Le procès-verbal des sessions du conseil communal mentionne obligatoirement : 

 La date de la séance ; 

 La date de la convocation ; 

 Le caractère ordinaire ou extraordinaire de la session et l’indication des 
convocations effectuées à la demande des deux tiers des membres du 
conseil ; 

 La présidence du conseil ; 

 L’identité des membres présents, des membres empêchés (excusés), des 
membres absents (non excusés); 

 L’ordre du jour avec éventuellement la spécification des questions qui 
figuraient à l’ordre du jour de la ou des deux sessions précédentes 
successives et qui n’ont pas été traitées faute de quorum ; 

 Le caractère public de la session ou le motif de l’huis-clos ; 

 L’ouverture, les suspensions ainsi que la clôture de la session ; 

 La lecture et l’approbation du procès-verbal de la séance précédente avec  
indication éventuelle des rectifications apportées ; 
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 Les points de l’ordre du jour qui ont été examinés avec indication pour 
chacun : 

o De la référence des documents préparatoires éventuels ; 

o Du résumé des délibérations ; 

o De la répartition du vote (pour, contre, abstention) ; 

o De l’intervention éventuelle d’un scrutin secret avec indication des 
résultats ; 

 Eventuellement les interventions du président en vue d’assurer la police de 
la séance. 

 

N.B. Il convient de bien distinguer les délibérations et les procès verbaux des 
sessions. Les délibérations sont des décisions rédigées selon le format présenté au 
paragraphe III.1, numérotées, enregistrées et signées par les conseillers présents 
au moment du vote. Le procès verbal relate les conditions dans lesquelles les 
délibérations ont été adoptées et est signé du Président et du Secrétaire de 
séance. Les projets de délibération doivent être préparés avant la session et 
étudiés par les commissions. 

 

Le président exerce la police de la réunion. Il peut faire expulser de l’auditoire 
toute personne qui trouble l’ordre public (Art.19 de la Loi communale). 

Le Gouverneur de province, le Maire ou leur délégué peuvent assister aux séances 
du conseil communal sans voix délibérative. Il doit être entendu chaque fois qu’il 
le demande (Art.18 de la Loi communale). 

Les délibérations du conseil communal doivent être adressées dans un délai de 15 
jours par l’administrateur communal au Gouverneur de province ou au Maire pour 
information (Art. 21 de la Loi communale). 

Le conseil communal fixe ses règles de fonctionnement dans un règlement 
intérieur. Le règlement intérieur doit être adopté dans un délai de 6 mois à 
compter de la date d’installation du Conseil communal et être transmis pour 
information au Gouverneur (cf. annexe 1 un modèle de règlement intérieur de 
conseil communal). 

II.2 L’exécutif 

II.2.1 L’administrateur communal 

Après élection du bureau du Conseil communal le dossier du candidat 
Administrateur élu est transmis par le délégué de la commission électorale 
provinciale indépendante au Ministre de l’Intérieur pour préparation du décret de 
nomination. 

L’administrateur communal est élu pour la durée du mandat du conseil communal.  

En cas d’absence ou d’empêchement temporaire de l’Administrateur communal, la 
suppléance est assurée par le conseiller technique chargé des affaires 
administratives et sociales. 

Si ce dernier est à son tour empêché, la suppléance est assurée par le conseiller 
technique chargé des questions de développement. 
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En cas d’absence concomitante de ces deux derniers, le secrétaire communal 
assure la gestion des affaires courantes. 

Le Conseil communal ou l’autorité de tutelle (article 118) peuvent mettre fin aux 
fonctions de l’Administrateur communal, du Président ou du Vice-président sur les 
motifs suivants : 

- démission volontaire 
- survenance d’une cause d’inéligibilité  ou d’incompatibilité ; 

- condamnation pénale égale ou supérieure à deux mois fermes, à six mois 
avec sursis, sauf pour les infractions non intentionnelles ou les délits 
d’opinion, 

- incompétence, comportement scandaleux,  

- violations graves des droits de l’homme,  abus de pouvoir, corruption, 
mauvaise gestion du patrimoine communal ou détournement des fonds et 
des biens communaux (article 32). 

Le conseil communal prononce la déchéance à une majorité des trois-quart (3/4) 
de ses membres, le conseil communal peut s’opposer à la déchéance prononcée par 
l’autorité de tutelle qu’à une majorité des deux-tiers (2/3) de ses membres. Le 
Conseil communal procède à l’élection d’un nouveau candidat à la fonction 
d’Administrateur dans un délai de 30 jours et le propose à la nomination du 
Président de la République. 

 

II.2.2 Les pouvoirs de l’Administrateur 

L’Administrateur possède des pouvoirs propres dévolus par la loi communale, des 
pouvoirs exercés au nom de l’Etat et des pouvoirs délégués par le Conseil 
communal. 

II.2.2.1  Pouvoir propre  

L’Administrateur communal dirige et administre la commune. A ce titre : 

- Il représente la commune en justice et dans les actes de la vie civile et 
administrative ; 

- Il coordonne toutes les actions de développement socio-économique ; 
- Il gère le patrimoine communal ; 

- Il dirige les services et les personnels communaux ; 
- Il prend toutes les mesures nécessaires à l’exécution des décisions du conseil 

communal ; 
- Il prépare et exécute le plan communal de développement communautaire 

(P.C.D.C.) ; 
- Il prépare et exécute le budget communal ; 

- Il ordonnance les dépenses et les recettes ; 
- Il prend les mesures nécessaires à la préservation de 

l’environnement (article 30). 

II.2.2.2  Pouvoir au nom de lõEtat 

L’Administrateur représente l’Etat dans la commune. A ce titre : 

- Il est chargé de l’application des lois et règlements ; 
- Il exerce un pouvoir général de police ; 

- Il coordonne les activités des services déconcentrés de l’Etat dans la 
commune ; 
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- Il remplit les fonctions d’officier de l’état civil. 

Dans le cadre de son pouvoir de police, l’Administrateur exerce un pouvoir 
hiérarchique sur le détachement de police affecté dans sa commune (article 27).  

L’Administrateur dispose d’un pouvoir de surveillance et d’orientation sur les 
agents des services déconcentrés de l’Etat affectés dans sa commune et en fait 
rapport aux autorités hiérarchiques de ces services sous couvert du Gouverneur 
autorité hiérarchique des services déconcentrés de l’Etat dans la Province (article 
27). 

Dans l’exercice de ses attributions au nom de l’Etat, l’Administrateur communal 
est soumis à l’autorité hiérarchique du Gouverneur. Le Gouverneur dispose dans ce 
domaine d’un pouvoir d’annulation des actes de l’Administrateur et de 
substitution. 

II.2.2.3  Pouvoir par délégation du conseil  communal  

Enfin, l’Administrateur communal prend toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution des décisions du conseil communal (article 25). 

II.3 Le Conseil de colline ou de quartier 

Le conseil de colline ou de quartier est composé de 5 conseillers élus au suffrage 
universel direct. Le chef de colline ou de quartier est le conseiller qui a obtenu le 
plus grand nombre de voix. Le conseil de colline ou de quartier est réuni en session 
ordinaire une fois par trimestre sur convocation du chef de colline ou de quartier 
et en session extraordinaire à l’initiative du chef de colline ou de quartier ou des 
2/3 des membres (article 44) 

La mission du conseil de colline ou de quartier est : 

- De proposer au conseil communal les actions de développement et de 
protection de la paix sociale ; 

- D’assurer l’arbitrage, la médiation, la conciliation et le règlement des 
conflits de voisinage ; 

- De donner un avis au conseil communal sur les projets de la commune dans 
la colline ou le quartier ; 

- De suivre la réalisation des activités de la commune dans la colline ou le 
quartier. 

II.4 Le régime indemnitaire des élus 

II.4.1 L’administrateur communal 

L’Administrateur communal reçoit un traitement sur le budget de l’Etat (article 29) 
et une indemnité sur le budget de la commune. L’indemnité de l’Administrateur 
est fixée par délibération du Conseil communal sans pouvoir être inférieur à 50.000 
Fbu et supérieur à 100.000 Fbu par mois. 

II.4.2 Les Conseillers communaux 

A chaque réunion du conseil communal, le Président, le Vice-président et les 
Conseillers communaux reçoivent des jetons de présence fixés par délibération du 
Conseil communal dans la limite de 20.000 Fbu par journée de session (article 12). 

II.4.3 Les Chefs de colline et les conseillers collinaires ou de quartier 

Les chefs de collines ou de quartier reçoivent une indemnité mensuelle fixée par 
délibération du Conseil communal dans la limite de 25.000 Fbu (article 47). 
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A chaque réunion du conseil collinaire ou de quartier, les conseillers reçoivent un 
jeton de présence fixé par délibération du conseil communal dans la limite 
de 5.000 Fbu par journée de session ordinaire (article 44). 

III Les actes de la commune et leur contrôle 
 

III.1 Les délibérations 

Les décisions du Conseil communal sont prises par délibération. Les délibérations 
doivent porter sur un objet unique pour que les conseillers ne soient pas dans la 
situation de devoir se prononcer par un même vote sur deux objets sur lesquels leur 
position est différente. Les délibérations sont numérotées dans une série chronologique 
annuelle commençant par 1 à la première délibération de l’année. Le numéro 
comporte un numéro d’ordre suivi de l’année, par exemple : 006/2011 pour la 6ème 
délibération de l’année 2011. Les délibérations sont transcrites, dans l’ordre 
chronologique, dans le registre des délibérations. Les délibérations comportent : 

- Le numéro et l’objet ; 

- La date et le lieu ; 

- Le nombre et les noms des membres présents ; 

- Le nombre des procurations et pour chacune d’elle le nom du membre qui a 
donné procuration et le nom de celui qui a reçu procuration ; 

- Le nombre et les noms des absents ; 

- Les visas ; 

- La motivation ; 

- Les avis rendus par les commissions ; 

- Le dispositif de la délibération ; 

- Le nombre de voix pour, de voix contre et le nombre d’abstention ; 

- Le nom, le sens du vote - à l’exception des votes secrets - et la signature des 
conseillers présents. 

Le registre des délibérations est la pièce principale des archives communales et 
constitue le document de référence en cas de contestation.  

Un extrait de chaque délibération, certifié conforme au registre par l’Administrateur, 
est affiché sur le panneau d’affichage de la commune et un autre est transmis au 
Gouverneur pour information. 

Les délibérations sont exécutoires après leur transmission à l’autorité de tutelle 
exceptées les délibérations budgétaires, les acquisitions, les aliénations ou les 
échanges de bien du domaine privé de la commune qui sont soumises à approbation 
par l’autorité de tutelle, et après un affichage d’une durée de 15 jours devant le 
bureau communal (décret 100/154 du 30 mai 2012 relatif à la publication des actes 
officiels). L’exécution des délibérations peut toutefois être suspendue par le 
Gouverneur dans un délai de 15 jours à compter de la date de transmission à 
l’autorité de tutelle (cf. III.3). 
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L’Administrateur certifie le caractère exécutoire de la délibération sur le registre 
des délibérations par la mention : 

« LõAdministrateur communal certifie sous sa responsabilit® le caract¯re 
ex®cutoire de cet acte transmis au Gouverneur le ééé..  et publi® le éé. » 

Ou dans le cas d’approbation préalable : 

« LõAdministrateur communal certifie sous sa responsabilit® le caract¯re 
ex®cutoire de cet acte transmis au Gouverneur le ééé.. , approuv® par d®cision 
NÁ ééé du éééé et publi® le éé. » 

 

 

EN KIRUNDI 

 

« Musitanteri wa Komine aremeje, yisunze ububasha bwiwe, ko ingingo yafashwe  
ikurikizwa uko irungikiwe Buramatari kwõigenekerezo ryaéééééééékandi ikaba 
itangajwe kwõigenekerezo ryaéééééééééééééé. » 

 

Canke mu gihe bitegerezwa kubanza kwemezwa : 

 

« Musitanteri wa Komine aremeje nõububasha bwiwe ko ingingo yafashwe  
ikurikizwa uko irungikiwe Buramatari kwõigenekerezo ryaééééééén-uko 
yemejwe nõingingo inomeroééééééééyo ku wa ééééé.kandi yatangajwe 
kwõigenekerezo rya ééééééééééé » 
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REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 

Délibération N° (num®ro dõordre dans une s®rie annuelle)/20.. 
Portant ………………….. 

L’an deux mille …., le ..… du mois de ……. à …… heures, les membres du Conseil communal de la 
commune de ………………...., convoqués conformément aux dispositions de l’article 16 de la loi 
N°1/33 du 28 novembre 2014 par une lettre convocation du Président du Conseil en date du ……….… 
, se sont réunis en session ordinaire dans les locaux de …………………………. 

Etaient présents : (nombre)   

MM………………………………………………………………………………………… 

Procurations : (nombre)  

M. …………………. à M. ………………… ;  

M. …………………  à M. ………………… ; 

Absents : (nombre)  

MM. ………………………………………………………………………………………… 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 janvier 2010 portant 
organisation de l’administration communale ; 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro et délimitation 
des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces deux provinces uniquement) 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces et communes de 
la République du Burundi  

Vu le décret n°….. en date du……….portant nomination de l’Administrateur Communal de la 
commune de….. ; 

Motivation 

(motifs de la délibération ) 

Entendu l’avis de la Commission ………………………. 

Après en avoir délibéré : 

Le Conseil communal 

Article premier : (approuve)(décide)(autorise)…. 

Article 2 : 

… 

Article n : Charge l’Administrateur communal de la publication et de l’exécution de la présente 
délibération. 

Adoptée par …. voix pour, ….. voix contre et … abstentions. 

 (Nom, sens du vote et signature du Président et des conseillers communaux présents)  
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REPUBRIKA Y’UBURUNDI 
UBUSHIKIRANGANJI BW’INTWARO YO HAGATI MU GIHUGU 
INTARA YA…………………………………………… 
KOMINE YA…………………………………………… 
 

Icapfunditswe inomero………./20…… 
Cerekeye…………………………………………………. 

 
Umwaka w’ibihumbi bibiri na……………..igenekerezo rya……………..Ukwezi kwa……………kw’isaha 
ya…………………, abagize inama mpanuzwajambo ya Komine batumweko hakurikijwe ibiri mu ngingo 
ya 16 y’ibwirizwa inomero 1/33 ryo ku wa 28 munyonyo 2014, bandikiwe ikete ry’ubutumire 
bw’inama ryo kw’igenekerezo rya……………………………., barakoranye mu nama isanzwe mu nyubakwa 
za…………………………… 
 
Abitavye inama: (igitigiri)  
 
Amazina: ……………………………………………………………………………………………………………….………………………… 
 
Abatumye : (igitigiri)  
 
Izina : …………………………….yatumye …………………………… 
Izina : …………………………….yatumye …………………………… 
 
Abasivye : (igitigiri)  
 
Izina :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Bihweje ibwirizwa inomero 1/33 ryo ku wa 28 munyonyo 2014, ryerekeye isubirwamwo ry’ibwirizwa 
inomero 1/02 ryo ku wa 25 Nzero 2010 riringaniza ubutegetsi muri Komine; 
Bihweje ibwirizwa inomero 1/006 yo ku wa 10 kigarama 1998 rishiraho intara ya Mwaro rigashinga n-
imbibe z-intara za Muramvya na Mwaro (ku ma komine y-izo ntara zibiri gusa) 
 
Bihweje itegeko-bwirizwa inomero 1/29 ryo kuwa 24 Nyakanga 1982 riringaniza imbibe z-intara n-
amakomine ya Repubrika y-Uburundi 
 
Bihweje itegeko inomero…………. ryo ku wa……………… rigena Musitanteri wa Komine 
ya…………………………….. 
 

IMVO ZITUMYE ICAPFUNDITSWE 
 

Bumvirije iciyumviro c’umurwi ujejwe……………………………………… 
 
Bamaze kuvyihweza :  

INAMA MPANUZWAJAMBO YA KOMINE 
 
Ingingo ya 1 : (iremeje)(ishinze)(irekuye)ééééééééééé.. 
 
Ingingo ya 2 :  
 
Ingingo ya n : Isavye Musitanteri wa Komine kubitangaza, kubishikiriza Buramatari no gushira mu 
ngiro ibi vyapfunditswe. 
 
Vyemejwe n’amajwi…………….. ya “ego”, bihakanwa n’amajwi ……. hamwe n’amajwi………atagize ico 
abivuzeko. 
 
(Izina nõumukono wõumukuru wõinama ya Komineééééé.. Amazina nõimikono yõabajenama ba 
Komine bitavye Inama)  
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III.2 Les actes de l’exécutif 

Les décisions de l’administrateur communal sont formalisées par des actes écrits. 
Les décisions peuvent être d’application générale (par exemple : un règlement de 
police communale) ou concerner une seule personne (par exemple : une 
nomination, l’attribution d’une aide sociale ou d’une subvention). 

Les décisions sont numérotées dans une série chronologique annuelle. Le numéro 
comporte un numéro d’ordre suivi de l’année (exemple N° 57/2011).  

Les décisions comportent : 

- Le numéro et l’objet ; 

- Les visas de la réglementation applicable à la décision et de la délibération 
du conseil autorisant l’Administrateur à prendre la décision (par exemple : 
la délibération budgétaire,…) 

- Les avis requis par la réglementation 

- La motivation 
- Le dispositif 

- La date et la signature de l’Administrateur. 

Les décisions sont classées par ordre chronologique dans un classeur.  

Les décisions réglementaires de l’Administrateur sont exécutoires après un 
affichage d’une durée de 15 jours  devant le bureau communal (décret 100/154 du 
30 mai 2012 relatif à la publication des actes officiels) et leur transmission à 
l’autorité de tutelle. Les décisions individuelles sont exécutoires après leur 
notification à l’intéressé et leur transmission à l’autorité de tutelle. L’exécution 
peut toutefois être suspendue par le Gouverneur dans un délai de 15 jours à 
compter de la date de transmission à l’autorité de tutelle (cf. III.3). 
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REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 

Décision N° (num®ro dõordre dans une s®rie annuelle)/20__ 
Portant ……………………………. 

L’ADMINISTRATEUR COMMUNAL 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 janvier 2010portant 
organisation de l’administration communale ; 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro et délimitation 
des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces deux provinces uniquement) 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces et communes de 
la République du Burundi  

Vu le décret n°….. en date du………. portant nomination de l’Administrateur Communal de la 
commune de….. ; 

Vu la délibération n° ____ du _______ portant ……….. ; 

Vu l’avis de …………………. ; 

Vu (la nécessité du service)  ; 

DECIDE 

Article premier : (exemple : Monsieur (Madame) _____________  est nomm®(e) é (ou) Monsieur 
(Madame) est autoris®(e) ¨ occuper ¨ titre pr®caire et r®vocable lõemplacement n°.. du domaine 
public communal, etc. ) 

Article 2 : Le (désignation de la personne chargée de la mise en application)  est chargé de 
l’application de la présente décision qui entre en vigueur le ………..(ou à la date de la signature).  

Fait à ……………….. , le ………… 

L’Administrateur communal 
   (nom, signature et cachet)  
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EN KIRUNDI 
 
REPUBRIKA Y’UBURUNDI 
UBUSHIKIRANGANJI BW’INTWARO YO HAGATI MU GIHUGU 
INTARA YA……………………………… 
KOMINE YA…………………………….. 
 

Ingingo inomero………………………../20….. 
Yerekeye………………………………………. 

 
MUSITANTERI WA KOMINE 

 
Yihweje ibwirizwa inomero 1/33 ryo ku wa 28 munyonyo 2014, ryerekeye isubirwamwo ry’ibwirizwa 
inomero 1/02 ryo ku wa 25 Nzero 20101riringaniza ubutegetsi muri Komine ; 
Yihweje ibwirizwa inomero 1/006 yo ku wa 10 kigarama 1998 rishiraho intara ya Mwaro rigashinga n-
imbibe z-intara za Muramvya na Mwaro (ku ma komine y-izo ntara zibiri gusa) 
 
Yihweje itegeko-bwirizwa inomero 1/29 ryo kuwa 24 Nyakanga 1982 riringaniza imbibe z-intara n-
amakomine ya Repubrika y-Uburundi 
 
Yihweje itegeko inomero…………..ryo ku wa…………..rigena Musitanteri wa Komine ya……………;  
 
Yisunze icapfunditswe inomero………….ryo ku wa …………..mu nama ya Komine yerekeye……………; 
 
Yisunze iciyumviro catanzwe na……………………; 
 
Yihweje (ibikenewe mu kazi); 
 

ASHINZE: 
 
Ingingo ya 1: ( Akarorero  : Naka (izina)ééééééééééaragenywe mu mabanga yoéééé 
canke naka (izina)éééééééééééé.ararekuriwe gukorera ivyagateganyo mu kibanza 
inomeroééé kiri mu bigize amatungo rusangi ya Komine , n-ibindi ).  
 
Ingingo ya 2 : (Naka ajejwe gushira  mu ngiro ) ajejwe  gushira mu ngiro iyi ngingo itangura 
gukurikizwa kw’igenekerezo rya….(canke ku munsi ishiriweko umukono). 
 
       Bigiriwe i…………, igenekerezo rya………………… 
       Musitanteri wa Komine 
       (Izina, umukono nõikidodo). 
 
 

 

 

III.3 Le contrôle des actes 

Les délibérations du conseil communal doivent être transmises au Gouverneur par 
l’Administrateur communal dans un délai de 15 jours à compter de leur adoption 
(article 21 de la loi communale). 

Le contrôle de tutelle s’exerce par voie : 

- D’approbation ou d’autorisation ; 
- De suspension ou d’annulation ; 

- De substitution. 
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L’approbation concerne uniquement les délibérations budgétaires (cf. Section 
procédures budgétaires et comptables II.4), les acquisitions, les aliénations ou les 
échanges de bien du domaine privé de la commune (article 103 de la loi 
communale). L’approbation est expresse ou tacite passé un délai de 30 jours à 
compter de la date de réception par l’autorité de tutelle sauf décision motivée du 
Gouverneur de prolonger le délai d’instruction (article 111). 

Le Gouverneur prononce la suspension de tous les actes des autorités communales : 

 Qui sortent des attributions de la commune ; 
 Qui sont contraire à la loi ; 
 Qui sont contraire à l’intérêt général (article 112). 

Le Gouverneur dispose d’un délai de 15 jours à compter de la date de réception par 
l’autorité de tutelle pour notifier par écrit à la commune la suspension et la porter 
à la connaissance du Ministre chargé de l’administration du territoire. Le Ministre 
peut prononcer l’annulation de l’acte sur l’un des motifs de suspension. La décision 
du Ministre doit être motivée. La suspension prend fin passé un délai de 30 jours à 
compter de la date de réception par le Ministre de l’acte suspendu (article 113). 

Le Ministre ou le Gouverneur, après deux avertissements restés infructueux, 
peuvent se substituer aux autorités communales lorsque celles-ci n’assument pas 
les responsabilités que la loi ou la réglementation leur a confié (article 114). 

La transmission des actes de la commune est effectuée en trois exemplaires : le 
premier exemplaire est conservé par l’autorité de tutelle, le deuxième exemplaire 
est retourné à la commune avec la mention de l’approbation ou de la suspension, 
le troisième exemplaire est utilisé pour l’accusé de réception donné par le bureau 
du courrier de la Province et matérialisé par le timbre de l’autorité de tutelle et la 
date du jour de dépôt. La date de dépôt est la date de départ du délai 
d’approbation tacite. 

 

IV Lõorganisation des services communaux 
 

IV.1 L’organigramme 

L’organigramme est le schéma d’organisation des services de la commune. Il arrête 
et hiérarchise les services qui constituent l’administration communale. 
L’organisation retenue doit garantir un fonctionnement efficace de l’administration 
communale et la fourniture à la population des services de la compétence de la 
commune sous la contrainte du nombre de postes susceptibles d’être supportés par 
son budget. 

La loi communale fixe le personnel minimum d’une commune (article 57) : 

-  Un conseiller technique chargé des questions administratives et sociales ; 

-  Un conseiller technique chargé des questions économiques et du développement ; 

-  Un secrétaire communal ;  

-  Un agent d’état-civil par centre d’enregistrement ; 

-  Un comptable communal ; 

-  Un responsable du guichet foncier ; 

-  Un chef de zone par zone. 
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Dans l’organigramme présenté à la page suivante, l’Administrateur dispose d’un 
niveau intermédiaire de direction avec le Conseiller technique chargé des questions 
administratives et sociales, le Conseiller technique chargé des questions de 
développement, le Comptable communal, le Secrétaire communal, l’Agent d’état 
civil et au niveau territorial les chefs de zones. 

A partir de ce schéma, chaque commune étoffera ou simplifiera son organigramme 
en fonction des services demandés par les populations et des contraintes 
budgétaires. Dans les communes aux moyens financiers limités, les responsabilités 
et les tâches de plusieurs niveaux hiérarchiques différents ou de plusieurs services 
distincts devront être regroupés sur un agent unique.
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Le Comité Communal de Développement Communautaire et le Comité Collinaire de Développement sont des organes 
consultatifs. 
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IV.2 Les fiches de poste 

Les fiches de postes définissent pour chaque poste de l’organigramme, le 
positionnement hiérarchique (identification du supérieur hiérarchique et des 
subordonnés), les relations fonctionnelles internes et externes (relation sans 
rapport hiérarchique), la mission, la description précise des tâches, le profil 
recherché pour le titulaire du poste et les critères d’évaluation de son action. 

Chaque agent est recruté sur la base d’une fiche de poste  préparée par le 
responsable hiérarchique du poste et le Conseiller technique chargé des questions 
administratives et sociales. L’exacte délimitation des attributions et la bonne 
adéquation du profil de l’agent au poste sont des garanties d’efficacité. 

Les tâches de plusieurs fiches de postes peuvent être regroupées dans un poste 
unique ou, au contraire, les tâches d’une même fiche de postes peuvent être 
divisées entre plusieurs postes selon l’importance de la commune.  

Les fiches de poste présentées décrivent les postes prévus par la loi communale 
(article 57) et les postes complémentaires nécessaires au bon fonctionnement des 
services. 

 

Identification du poste : Conseiller technique chargé des questions 
administratives et sociales 

Mission : Encadrer les services administratifs et animer l’action 
culturelle, sportive et sociale de la commune  

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Administrateur communal 

Subordonnés : 

 

 

Responsable comptabilité de l’Ordonnateur 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Ensemble de services 

Externes : Direction Provinciale et Communale de l’Enseignement, 
Inspecteur communal de l’enseignement primaire, 
Directeurs d’école, District sanitaire, Centre de santé, 
Contrôleur Provincial de l’état civil, Service Provincial de 
la fonction publique, Direction Régionale des titres 
fonciers, Cabinet du Gouverneur, Commissaire Provincial 
de Police,  Chef de poste de police, Président du Tribunal 
de Résidence, Inspecteur Provincial des finances 
communales, Service Provincial de l’OBR, INSS, MFP, 
Agence burundaise de presse,  associations sportives et 
culturelles, indigents, sinistrés, réfugiés, rapatriés, 
déplacés, victimes des catastrophes naturelles, 
fournisseurs de la commune, ASBL, partenaires, etc. 

Tâches : 

¶ Rédiger les projets de décision de l’Administrateur 

¶ Rédiger les projets de délibération du Conseil communal 

¶ Préparer les rapports de l’Administrateur sur les actions de la commune dans les domaines sanitaire, 
scolaire, social 

¶ Participer à la préparation et au suivi d’exécution du budget de la commune dans son domaine de 
compétence 

¶ Organiser le recrutement du personnel 

¶ Préparer les contrats de travail 

¶ Administrer le personnel : préparation des décisions de congés, de sanctions, 

¶ Conserver les dossiers administratifs du personnel  
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¶ Organiser l’évaluation des agents 

¶ Contrôler l’assiduité et la discipline 

¶ Contrôler la paie et la régularité du paiement des cotisations sociales et des impôts sur les salaires 

¶ Superviser la comptabilité de l’ordonnateur et la passation des commandes 

¶ Assurer la gestion des ressources budgétaire 

¶ Organiser et dresser procès-verbal des réunions de sécurité avec les chefs de zone et de colline 

¶ Programmer, mettre en œuvre et rendre compte des activités culturelles et sportives 

¶ Appuyer les initiatives culturelles et sportives 

¶ Instruire les demandes et surveiller l’emploi des subventions versées aux organisations sportives et 
culturelles 

¶ Organiser la sensibilisation de la population sur la scolarisation des enfants 

¶ Organiser le recensement annuel des enfants en âge scolaire, dresser la liste des enfants scolarisable 
et la communiquer aux directeurs d’école et à la DPE. 

¶ Collaborer avec le chargé de la carte scolaire à l’identification des besoins en enseignants, homes, 
équipements et fournitures des écoles et des centres d’enseignement des métiers 

¶ Assister le CCDC et le Conseil communal dans la programmation de la construction, de l’entretien et 
l’équipement des infrastructures scolaires et des centres d’enseignement des métiers ; de la 
construction, de l’entretien et de l’équipement des infrastructures sanitaires ; des équipements 
culturels et sportifs 

¶ Organiser la sensibilisation de la population aux campagnes de vaccination et au VIH/SIDA 

¶ Recenser et dresser les listes des indigents, sinistrés, réfugiés, rapatriés, déplacés, victimes des 
catastrophes naturelles 

¶ Préparer les attestations d’indigence à soumettre à la signature de l’Administrateur 

¶ Préparer les décisions de secours aux indigents et de secours d’urgence à soumettre à la signature de 
l’Administrateur 

¶ Assurer l’intérim de l’Administrateur communal 

(liste non exhaustive à ajuster à la situation particulière de chaque commune) 

Profil recherché : 

Formation/qualification Humanité générale +2 au minimum en droit, sciences 
sociales et administratives 

Expérience : Rédaction juridique, management public 

Aptitudes : Disponibilité, discrétion, expérience avérée 

Critères d’évaluation : 

¶ Régularité des actes administratifs 

¶ Disponibilité du recensement des indigents 

¶ Disponibilité du recensement des élèves 

¶ Disponibilité des crédits budgétaires 

¶ Evaluation du personnel 
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Identification du poste : Conseiller technique chargé des questions économiques 
et du développement 

Mission : Encadrer les services techniques et animer le 
développement communal 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Administrateur communal 

Subordonnés : 

 

 

Responsable service foncier, gestionnaire des services 
publics communaux, responsable des services techniques 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Ensemble des services, Comité communal de 
Développement Communautaire, Comités Collinaires de 
Développement 

Externes : Conseiller économique du Gouverneur, Service provincial 
et communal de l’Agriculture et de l’Elevage, Service 
provincial du génie rural, service communal des eaux et 
forêts, Antenne Provinciale du Plan, Antenne Provinciale 
de l’Urbanisme, Cadastre, REGIDESO, Service Provincial 
d’Hydraulique et Energie Rurale, Antenne Provinciale de 
l’Aménagement du Territoire, Service des Titres Fonciers, 
etc. 

Tâches : 

¶ Superviser et coordonner le service technique, les services publics communaux et le service foncier 

¶ Préparer les rapports de l’Administrateur sur l’exécution des projets de développement de la 
commune 

¶ Coordonner la préparation du PCDC 

¶ Préparer le programme annuel d’investissement (PAI) 

¶ Veiller à la conformité des investissements au PCDC 

¶ Participer à la préparation et au suivi d’exécution du budget de la commune dans son domaine de 
compétence 

¶ Coordonner les interventions des partenaires au développement de la commune et constituer un 
dossier sur chaque projet 

¶ Tenir un répertoire des partenaires intervenants dans la commune 

¶ Préparer et suivre l’exécution des projets de développement 

¶ Préparer les dossiers d’appel d’offre, suivre les procédures d’appel d’offres et les contrats pour les 
études, les travaux, les fournitures, les prestations de services 

¶ Assurer le secrétariat de la commission de passation de marchés publics de la commune 

¶ Assurer le secrétariat de la commission de réception des travaux, fournitures et prestations 

¶ Assurer la maîtrise d’ouvrage des travaux 

¶ Suivre les prestations des maîtres d’ouvrage délégués 

¶ Tenir l’inventaire du patrimoine immobilier et mobilier de la commune 

¶ Assurer la gestion du patrimoine de la commune (programmation et suivi des travaux d’entretien des 
bâtiments et infrastructures) 

¶ Elaborer et mettre en œuvre la stratégie de mobilisation des ressources 

¶ Assurer l’intérim de l’Administrateur communal en l’absence du Conseiller technique chargé des 
questions administratives et sociales 

(liste non exhaustive à ajuster à la situation particulière de chaque commune) 

Profil recherché : 

Formation/qualification Humanité +2 minimum en économie, agronomie, génie 
rural, bâtiments et travaux publics 

Expérience : Gestion de projet 

Aptitudes : Disponibilité et discrétion 

Critères d’évaluation : 

¶ Nombre de projet de développement réalisé 

¶ Disponibilité d’un inventaire du patrimoine 

¶ Cohérence PAI/PCDC 

¶ Régularité des procédures de marchés 

¶ Montant des investissements inscrits au budget et leur taux d’exécution 
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Identification du poste : Secrétaire communal 

Mission : Gérer les courriers et les actes de la commune, les 
moyens généraux et les fournitures de bureau du 
secrétariat  

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Administrateur communal 

Subordonnés : 

 

 

Secrétaires auxiliaires et personnel subalterne (plantons, 
gardiens) 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Ensemble des services 

Externes : Secrétariat Provincial, Services courriers des services 
provinciaux, bureau de poste 

Tâches : 

¶ Enregistrer le courrier à l’arrivée  (ouverture des courriers – excepté courrier  personnel de 
l’administrateur, transmission en lecture à l’administrateur communal, ventilation dans les services 
selon annotations de l’administrateur communal. 

¶ Enregistrer et présenter à la signature de l’Administrateur les courriers au départ (réception des 
courriers préparés par les services,  

¶ Rédiger les courriers simples et répétitifs 

¶ Dactylographier les courriers, les décisions de l’Administrateur et les projets de délibérations 
présentées au Conseil communal 

¶ Dactylographier les délibérations du conseil communal et les procès verbaux des séances du Conseil 
communal 

¶ Conserver les registres des délibérations et des procès verbaux des séances du conseil communal 

¶ Conserver le classeur des décisions de l’Administrateur 

¶ Archiver les courriers et la documentation générale 

¶ Transmettre les actes à l’autorité de tutelle et en conserver l’accusé de réception 

¶ Assister les usagers dans leurs démarches auprès de l’administration communale 

¶ Transmettre les convocations aux conseillers communaux, en conserver les accusés de réception 

¶ Gérer les fournitures de bureaux (préparation des commandes et conservation des stocks) 

¶ Exercer l’autorité hiérarchique sur les secrétaires auxiliaires et le personnel subalterne de la 
commune (gardien, planton) 

¶ Faire le pointage quotidien du personnel de la commune et signaler les absences au Conseiller 
technique chargé des questions administratives et sociales 

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget 

(liste non exhaustive à ajuster à la situation particulière de chaque commune) 

Profil recherché : 

Formation/qualification  Diplôme A2 en administration – droit - secrétariat 

Expérience : Maîtrise de la rédaction administrative, de la 
dactylographie et des techniques de classement 

Aptitudes : Disponibilité, discrétion, bon accueil des usagers, 
courtoisie 

Critères d’évaluation 

¶ Délai de traitement du courrier 

¶ Nombre de courriers, délibérations, décisions rédigés 

¶ Disponibilité permanente des documents archivés 

¶ Tenue à jour des registres 

¶ Etat de conservation des documents 

  



Manuel de procédures administratives et financières communales 
Section procédures administratives Page 30 

 

Identification du poste : Agent d’état civil 

Mission : Enregistrer les actes d’état civil et délivrer les copies 
d’actes, cartes d’identité et certificats administratifs  

Lieu de travail : Bureau communal ou bureau de zone 

Position hiérarchique 

Supérieur : Administrateur communal 

Subordonnés : Dactylographe de l’état civil, agents d’état civil des 
bureaux de zone 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Chefs de zones, Chefs de collines 

Externes : Tout citoyen 

Tâches : 

¶ Tenir et conserver les registres des actes d’état civil 

¶ Etablir et délivrer les cartes d’identité signées par l’Administrateur 

¶ Conserver le fichier des cartes d’identité 

¶ Etablir, numéroter, signer et cacheter (cachet service état civil) les attestations à usage 
administratif : 
- Attestation de naissance 
- Attestation d’état civil et de célibat 
- Attestation de composition familiale 
- Attestation d’identité complète  

¶ Etablir et présenter à la signature de l’Administrateur communal les actes, extraits et copies d’acte 
d’état civil : 
- Actes de naissance 
- Actes de mariage 
- Acte de décès 
- Dispositif de jugement 

¶ Recouvrer les droits d’état civil et les verser au comptable (sauf si recouvrement par le comptable ) 

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget 

Profil recherché : 

Formation/qualification Avoir terminé les Humanités ou équivalent au minimum 

Expérience :  

Aptitudes : Rigueur, discrétion, bon accueil des usagers, intégrité 

Critères d’évaluation : 

¶ Disponibilité permanente des registres 

¶ Délai de traitement des demandes d’extrait d’acte ou de certification 

¶ Etat de conservation des documents d’état civil 

¶ Montant des droits d’état civils recouvrés 
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Identification du poste : Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur 

Mission : Préparation matérielle des budgets et tenue de la 
comptabilité de l’ordonnateur 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique  

Supérieur : Conseiller technique chargé des questions administratives et 
sociales 

Subordonnés : Aucun 

Relations fonctionnelles :  

Internes : Tous services communaux 

Externes : Inspecteur Provincial des Finances Communales 

Tâches :  

¶ Confectionner le budget primitif, le budget supplémentaire, les décisions modificatives (évaluation 
des recettes et dépenses, calcul de l’équilibre, rédaction) 

¶ Confectionner le compte administratif 

¶ Tenir les fiches du registre des dépenses et les fiches du registre des recettes 

¶ Préparer les bons de commande  

¶ Engager les bons de commandes et les marchés et les présenter à la signature d’Administrateur  

¶ Préparer la paie : calcul des rémunérations et des montants à précompter (rédaction de l’état de 
paie et des bulletins de paie) 

¶ Participer à la réception de l’ensemble des livraisons (avec le service destinataire de la commande) 

¶ Vérifier les factures d’eau, d’électricité et de téléphone du service 

¶ Présenter à la signature de l’Administrateur les factures à certifier service fait ou les procès verbaux 
de réception 

¶ Liquider les dépenses, préparer les mandats et les bordereaux de transmission des mandats et les 
présenter à la signature de l’Administrateur 

¶ Conserver les contrats de la commune (contrat de travail, baux, etc.) 

¶ Contrôler la consommation des crédits ouverts et la réalisation des prévisions de recettes  

¶ Participer au recensement de la fiscalité locale 

¶ Procéder à l’inventaire périodique des stocks et du mobilier et faire le rapprochement avec la 
comptabilité 

¶ Préparer les contrats de location et les autorisations d’occupation du domaine public (tenue d’un 
fichier des biens en location ou en occupation temporaire, préparation des contrats de location ou 
des autorisations d’occuper) 

¶ Préparer les ordres de recettes et les bordereaux de transmission des ordres de recettes et les 
présenter à la signature de l’Administrateur 

¶ Transmettre au comptable communal les mandats, les ordres de recettes et les bordereaux de 
transmission accompagnés des pièces justificatives et en classer un exemplaire 

Profil recherché : 

Formation/qualification Diplôme A2 en comptabilité – fiscalité - statistiques 
au minimum 

Expérience : Comptabilité -fiscalité 

Aptitude : Rigueur   expérience avérée  

Critère d’évaluation : 

¶ Régularité de la passation des écritures 

¶ Absence d’engagements sans crédits ouverts 

¶ Nombre des ordres de recettes et mandats émis 

¶ Taux d’exécution du budget (réalisation). 

¶ Régularité des dépenses et recettes (faiblesse des rejets par le comptable) 

¶ Disponibilité permanente de crédits ouverts 

¶ Délai de mandatement des dépenses 

¶ Accessibilité permanente des livres et pièces comptables 

¶ Délai de production du compte administratif  

¶ Approbation du compte administratif par le Conseil communal et par la Cour des comptes 
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Identification du poste : Comptable communal 

Mission : Effectuer les paiements et recouvrements, conserver et 
comptabiliser les fonds de la commune 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique : 

Supérieur : Administrateur 

Subordonnés : Aide comptable, agents de recouvrement 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur  

Externes : Redevables et créanciers, Inspecteur provincial des Finances 
Communales 

Tâches : 

¶ Conserver les fonds et les valeurs de la commune 

¶ Contrôler la régularité des ordres de recettes et procéder à leur recouvrement contre délivrance d’une 
quittance 

¶ Contrôler la régularité des mandats et l’identité du bénéficiaire puis procéder à leur paiement contre 
délivrance de l’acquit libératoire 

¶ Effectuer les poursuites contre les redevables défaillants 

¶ Tenir les fiches de suivi des redevables 

¶ Coordonner et contrôler sur le terrain les agents de recouvrements 

¶ Alimenter les agents de recouvrement en tickets et quittanciers et en contrôler l’emploi sur les états de 
comptabilité des valeurs 

¶ Encaisser le produit de la collecte et contrôler les comptabilités des agents de recouvrement (état des 
recouvrements) 

¶ Tenir les états des recouvrements sans titre et demander les ordres de recettes de régularisation 

¶ Tenir les fiches de prise en charge des ordres de recettes et de prise en charge des mandats et le journal 
des recouvrements et des paiements 

¶ Tenir les fiches de compte de tiers 

¶ Préparer l’état des cotes irrécouvrables et les demandes d’admission en non valeur 

¶ Conserver les mandats et ordres de recettes et leurs pièces justificatives 

¶ Conserver les contrats de la commune (concurremment avec le responsable de la comptabilité de 
l’ordonnateur) et suivre leur exécution financière 

¶ Confectionner le compte de gestion 

¶ Conseiller l’administrateur dans la préparation budgétaire 

Profil recherché : 

Formation/qualification Diplôme A2 en comptabilité ou en gestion des finances 
publiques au minimum 

Expérience : Comptabilité, finances publiques, statistiques 

Aptitude : Capacité de persuasion, rigueur et honnêteté 

Critère d’évaluation : 

¶ Montant recouvré 

¶ Taux de recouvrement 

¶ Régularité de la passation des écritures 

¶ Absence de mandats impayés et d’ordres de recettes non recouvrés 

¶ Délais de paiement des mandats et de recouvrement des ordres de recettes 

¶ Production des situations mensuelles 

¶ Date de présentation du compte de gestion 

¶ Approbation du compte de gestion par le Conseil communal et par la Cour des comptes 
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Identification du poste : Aide comptable 

Mission : Assister le comptable dans la tenue de la comptabilité et les 
opérations de recouvrement et de paiement 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Comptable communal  

Subordonnés : Aucun 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Agents de recouvrement 

Externes : Redevables et créanciers 

Tâches : 

Par délégation et sous la responsabilité du comptable communal : 

¶ Tenir la caisse : paiement des mandats et encaissement des ordres de recettes préalablement pris en charge 
par le comptable et leur enregistrement au journal des recouvrements et des paiements  

¶ Vérifier les états des recouvrements, les souches des carnets de tickets et quittanciers, les états de 
comptabilité des valeurs, les montants versés par les agents de recouvrement 

¶ Compléter les états des recouvrements sans titre  

¶ Tenir les fiches de suivi des redevables  

¶ Enregistrer les mandats et les ordres de recettes pris en charge par le comptable communal dans les fiches de 
prise en charge des ordres de recettes ou dans les fiches de prise en charge des mandats  

Profil recherché : 

Formation/qualification Diplôme A3 en comptabilité au minimum 

Expérience : Comptabilité 

Aptitude : Rigueur et honnêteté 

Critère d’évaluation : 

¶ Régularité de la passation des écritures 
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Identification du poste : Agent de recouvrement 

Mission : Collecter les recettes de la commune  

Lieu de travail : Tout le territoire communal (ou une zone délimitée) 

Position hiérarchique 

Supérieur : Comptable communal 

Subordonné : Aucun 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur 

Externes : Redevables 

Tâches : 

¶ Liquider et encaisser les recettes au comptant et délivrer au redevable un timbre, un ticket ou une 
quittance 

¶ Recouvrer les ordres de recettes confiés par le Comptable communal et délivrer une quittance 

¶ Conserver sous sa responsabilité les timbres, tickets et quittanciers remis par le comptable communal et 
les fonds collectés 

¶ Enregistrer les encaissements sur les états des recouvrements 

¶ Faire établir par le responsable de la comptabilité de l’ordonnateur les ordres de recettes de 
régularisation des recettes effectuées au comptant avant versement au comptable communal 

¶ Verser périodiquement au comptable communal (ou aide comptable) les fonds, les états de 
recouvrement, les souches des quittanciers et  carnet de tickets et les ordres de recettes correspondant 

¶ Conserver le journal des recouvrements (collection des états des recouvrements), les états de 
comptabilité des valeurs et les quittances délivrées par le comptable communal 

¶ Signaler au responsable de la comptabilité de l’ordonnateur les contribuables non recensés et les erreurs 
constatées dans les émissions 

Profil recherché : 

Formation/qualification : Certificat des études primaires 

Expérience : Notion de comptabilité 

Aptitude : Capacité de persuasion, rigueur et honnêteté 

Critère d’évaluation :  

¶ Montant recouvré 

¶ Nombre de recouvrement 

¶ Disponibilité permanente de la comptabilité de la collecte et correspondance avec le montant en caisse 

N.B. : agent taxateur, gardien de marché, etc. 
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Identification du poste : Responsable du service technique 

Mission : Préparer les travaux neuf et assurer l’entretien de la voirie, 
des réseaux et des bâtiments 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Conseiller technique chargé des questions économiques et 
du développement 

Subordonnés : Manœuvres 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Gestionnaires des services publics locaux 

Externes : Usagers, entreprises, bureaux d’études, Service provincial 
du génie rural, Antenne Provinciale de l’Urbanisme, 
Cadastre, REGIDESO, Service Provincial d’Hydraulique et 
Energie Rurale 

Tâches : 

¶ Diagnostiquer, programmer et organiser les travaux d’entretien : 
- des bâtiments,  
- des voies, ponts et réseau d’assainissement (désensablement des rues, point à temps, curage 

des caniveaux, des collecteurs et des dalots),  
- de l’éclairage public 

¶ Elaborer ou faire élaborer les devis descriptifs et estimatifs des projets 

¶ Contrôler les devis et plans d’exécution 

¶ Suivre les levés topographiques 

¶ Vérifier la bonne exécution des travaux (neuf et entretien)  

¶ Contrôler les dépenses des chantiers, vérifier les décomptes et les attachements avant règlement 

¶ Diriger les travaux des manœuvres communaux 

¶ Elaborer les termes de référence des études techniques et suivre leur réalisation 

¶ Participer à l’élaboration, au dépouillement et à l’évaluation technique des dossiers d’appel d’offres  

¶ Représenter le maître d’ouvrage aux réunions de chantier 

¶ Organiser la collecte des ordures ménagères en régie ou en délégation de service 

¶ Diriger des travaux de ramassage et de traitement des ordures ménagères communaux par les agents 
communaux ou suivre les prestations des sociétés délégataires 

¶ Contrôler les décharges des ordures ménagères 

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget 

Profil recherché : 

Formation/qualification : Commune rurale : A2 conducteur de travaux au minimum 

Commune urbaine : Ingénieur BTP ou ingénieur génie civil 

Expérience : Métiers du bâtiment et du génie civil 

Aptitude : Esprit ouvert et curieux, capacité d’animation d’équipe, 
discrétion 

Critère d’évaluation : 

¶ Linéaire de voirie entretenu 

¶ Linéaire de réseaux entretenu 

¶ Surface de bâtiment entretenu 

¶ Qualité et délai de réalisation des travaux 

¶ Nombre d’ouvrages réalisés 

¶ Propreté de voies et places publiques 
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Identification du poste : Gestionnaire de marché 

Mission : Gérer les marchés et locaux commerciaux de la commune 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Conseiller technique chargé des questions économiques et 
du développement 

Subordonnés : Manœuvre de nettoiement, gardien 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur, 
comptable communal, responsable du service technique 

Externes : Usagers, commerçants, syndicats de commerçants, chef du 
poste de police, sociétés délégataires 

Tâches : 

Gestion directe par la commune : 

¶ Organiser l’occupation des espaces et affecter les places 

¶ Suivre l’exécution des contrats de location ou d’occupation des emplacements des lieux de ventes 
établis par le Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur 

¶ Surveiller les consommations d’eau et d’électricité et organiser le recouvrement des coûts 

¶ Faire appliquer les règles d’occupation, d’hygiène, d’horaire, de sécurité, etc. (réglementation 
générale et règlement intérieur du marché) 

¶ Assurer la propreté des lieux communs et le bon entretien des infrastructures 

¶ Diriger les équipes de manœuvres chargés de la propreté et de l’entretien ou préparer les dossiers 
d’appel d’offres (avec le conseiller technique chargé des questions de développement) et suivre 
l’exécution des travaux de propreté et d’entretien confiés à des prestataires extérieurs 

¶ Encaisser les redevances d’occupation et les loyers (ou coordonner les agents de recouvrement) 

Gestion délégué (affermage, concession, gérance) : 

¶ Participer à l’élaboration des dossiers d’appel d’offres, au dépouillement et à l’évaluation technique 
des offres  

¶ Surveiller l’exécution technique et financière des contrats  

Dans les deux cas : 

¶ Représenter la commune dans les instances de concertation avec les usagers et les commerçants 

¶ Arbitrer les conflits 

¶ Faire appliquer les règlements de marché 

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget 

Profil recherché : 

Formation/qualification : A3 en gestion au minimum 

Expérience : Gestion des équipements ou services publics 

Aptitude : Rigueur et fermeté dans l’application des normes et 
règlement, intégrité et probité 

Critère d’évaluation : 

¶ Propreté du marché 

¶ Respect des circulations  

¶ Produit des redevances et loyers 

¶ Taux de recouvrement 

¶ Excédent de gestion 

¶ Respect des contrats de délégation de gestion 
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Identification du poste : Gestionnaire d’abattoir 

Mission : Gérer l’abattoir 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Conseiller technique chargé des questions économiques et 
du développement 

Subordonnés : Manœuvre de nettoiement, gardien 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur, 

comptable communal, responsable du service technique 

Externes : Usagers, service vétérinaire communal, sociétés 

délégataires 

Activités : 

Gestion directe par la commune : 

¶ Etablir les contrats (ou autorisation) d’usage de l’abattoir communal 

¶ Organiser l’utilisation des espaces et des équipements 

¶ Surveiller les consommations d’eau et d’électricité et organiser le recouvrement des coûts 

¶ Faire appliquer les règles d’utilisation des équipements, d’hygiène, d’horaire, de sécurité, etc. 
(réglementation générale et règlement intérieur de l’abattoir) 

¶ Assurer la propreté des lieux et le bon entretien des infrastructures 

¶ Diriger les équipes de manœuvres chargés de la propreté et de l’entretien ou préparer les dossiers 
d’appel d’offre (avec le conseiller technique chargé des questions de développement) et suivre 
l’exécution des travaux de propreté et d’entretien confiés à des prestataires extérieurs 

¶ Encaisser les redevances d’usage (ou coordonner les agents de recouvrement) 

Gestion déléguée (affermage, concession, gérance) : 

¶ Participer à l’élaboration des dossiers d’appel d’offres, au dépouillement et à l’évaluation technique 
des offres  

¶ Surveiller l’exécution technique et financière des contrats  

Dans les deux cas : 

¶ Organiser et représenter la commune dans les instances de concertation avec les usagers  

¶ Identifier les aires d’abattage privées 

¶ Faire respecter les règles d’hygiène dans les aires d’abattage privées 

¶ Encaisser les taxes d’abattage (ou coordonner les agents de recouvrements)  

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget 

Profil recherché : 

Formation/qualification : A3 en gestion au minimum 

Expérience : Gestion des équipements et services publics 

Aptitude : Rigueur et fermeté dans l’application des normes et 
règlement, intégrité et probité 

Critères d’évaluation : 

¶ Respect des normes d’hygiène à l’abattoir communal et sur les aires d’abattages privées 

¶ Produit des redevances et des taxes 

¶ Nombre de têtes abattues à l’abattoir communal 

¶ Excédent de gestion de l’abattoir communal 

¶ Respect des contrats de délégation de gestion  
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Identification du poste : Responsable du service des eaux 

Mission :  

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Conseiller technique chargé des questions économiques et 
du développement 

Subordonnés : Plombier 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Responsable du service technique, responsable de la 
comptabilité de l’ordonnateur, comptable communal  

Externes : Usagers, délégataires, entreprises, Service Provincial 
d’Hydraulique et Energie Rurale 

Tâches : 

Gestion directe par la commune : 

¶ Diagnostiquer les fuites et les pannes  

¶ Réaliser ou faire réaliser les travaux de réparation 

¶ Réaliser les nouveaux branchements 

¶ Etablir les contrats d’abonnement 

¶ Relever des compteurs ou évaluer les forfaits 

¶ Etablir les factures 

¶ Encaisser les redevances (ou coordonner les agents de recouvrement) 

Gestion déléguée (affermage, concession, gérance) : 

¶ Participer à l’élaboration des dossiers d’appel d’offres, au dépouillement et à l’évaluation technique 
des offres  

¶ Surveiller l’exécution technique et financière des contrats  

Dans les deux cas : 

¶ Elaborer les termes de référence des études techniques et suivre leur réalisation pour les 
infrastructures sous maîtrise d’ouvrage communale (station de pompage, château d’eau, réseau 
principal) 

¶ Participer à l’élaboration, au dépouillement et à l’évaluation technique des dossiers d’appel d’offres 
pour les infrastructures sous maîtrise d’ouvrage communale 

¶ Représenter le maître d’ouvrage aux réunions de chantier et vérifier la bonne exécution des travaux 
pour les infrastructures sous maîtrise d’ouvrage communale 

¶ Représenter la commune dans les instances de concertation avec les usagers  

¶ Sensibiliser les usagers à l’hygiène des points d’eau et à la gestion rationnelle de l’eau 

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget 

Profil recherché : 

Formation/qualification : A2 conducteur de travaux au minimum 

Expérience : Gestion des équipements et services publics 

Aptitude : Rigueur, capacité d’animation, probité 

Critères d’évaluation : 

¶ Continuité du service 

¶ Respect des contrats de délégation de gestion (ou règlement intérieur des régies communales de 
l’eau) 

¶ Bon entretien des points d’eau 

¶ Montant de la facturation 
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Identification du poste : Responsable du service foncier 

Mission : Assurer la direction du service foncier 

Lieu de travail : Bureau communal 

Position hiérarchique 

Supérieur : Conseiller technique chargé des questions économiques et 
du développement 

Subordonnés : Agent foncier 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Responsable de la comptabilité de l’ordonnateur, 
Comptable communal, Chefs de colline 

Externes : Détenteurs de droits fonciers, Chef de l’Antenne Régionale 
de l’Aménagement du Territoire, Chef de la Brigade du 
Cadastre National, Conservateur des titres fonciers, CNTB, 
chefs de collines, membres des commissions collinaires 

Tâches : 

¶ Organiser l’élection des membres des commissions collinaires et proposer leur nomination à 
l’Administrateur communal. 

¶ Organiser les reconnaissances collinaires ;  

¶ Organiser la rédaction et la délivrance des certificats fonciers ; 

¶ Organiser la réception et l’enregistrement des oppositions ; 

¶ Organiser l’enregsitrement des mutations ; 

¶ S’assurer que les demandes de certificat foncier portent sur des terre exploitées et occupées 
conformément à la coutume et ne sont pas située sur une terre domaniale, sur une parcelle titrée, 
dans un marais, dans une zone protégée ;  

¶ Effectuer les publications ; 

¶ Dans le cadre d’un partage des tâches avec l’agent foncier, enregistrer certaines demandes de 
certificat et certaines oppositions, effectuer certaines reconnaissances collinaires, rédiger certains 
certificats fonciers ; 

¶ Présenter les certificats fonciers à  l’Administrateur pour signature ; 

¶ Délivrer les certificats fonciers signés par l’Administrateur ; 

¶ Archiver les dossiers fonciers ; 

¶ Communiquer chaque mois à la brigade du cadastre les numéros des certificats et les coordonnées 
géographiques (latitude/longitude) de chacun des sommets des parcelles certifiées pour 
enregistrement au plan foncier ; 

¶ Encaisser les redevances sur les certificats fonciers contre délivrance d’un ticket ou d’un timbre et 
les verser périodiquement au comptable communal. 

¶ Evaluer les crédits nécessaires au fonctionnement du service et demander leur inscription au budget; 

¶ Assurer l’approvisionnement du service en fournitures de bureau. 

Profil recherché : 

Formation/qualification : Humanités générales ou techniques au minimum 

Expérience : Gestion foncière, topographie, animation rurale 

Aptitude : Capacité d’organisation, capacité d’animation, 
bonne moralité, aptitude physique 

Critères d’évaluation : 

¶ Nombre de reconnaissances collinaires effectuées 

¶ Nombre de certificats foncier signés 

¶ Montant des redevances recouvrées 

 

 
  



Manuel de procédures administratives et financières communales 
Section procédures administratives Page 40 

 

Identification du poste : Chef de zone 

Mission : Représenter l’administration communale dans la zone et 
animer les activités de développement  

Lieu de travail : Zone 

Position hiérarchique 

Supérieur : Administrateur communal 

Subordonnés : 

 

Chefs de colline 

 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Ensemble de services 

Externes : Habitants de la zone 

Tâches : 

¶ Animer et coordonner les activités de développement initiées par la commune 

¶ Assister le service d’état civil 

¶ Diffuser à la population de la zone les messages de la commune 

¶ Informer la commune des demandes de la population de la zone 

¶ Représenter l’Administrateur communal dans la zone 

Profil recherché : 

Formation/qualification Avoir terminé les Humanités ou équivalant  

Expérience  

Aptitudes Ouverture d’esprit, disponibilité, discrétion, courtoisie 

Critère d’évaluation 

¶ Délai de traitement des dossiers 
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Identification du poste : Chef de colline/quartier 

Mission : Maintenir la paix sociale et favoriser le développement 
économique  

Lieu de travail : Colline/quartier 

Position hiérarchique 

Supérieur : Chef de zone 

Subordonné Aucun 

Relations fonctionnelles : 

Internes : Membres du conseil communal, Conseiller technique 
chargé des questions de développement, Conseiller 
technique chargé des questions administratives et sociales 

Externes : Habitants de la colline/quartier 

Tâches : 

¶ Convoquer et présider le Conseil de colline/quartier une fois par trimestre 

¶ Organiser une fois par trimestre une réunion de tous les habitants de la colline/quartier pour analyser 
la situation politique, sociale, économique et sécuritaire 

¶ Participer à l’élaboration du PCDC et du PAI 

¶ Organiser l’élection des membres du Comité de Développement Collinaire 

¶ Organiser la désignation des représentants du conseil collinaire dans les Comités de gestion des 
écoles 

¶ Participer à l’élaboration de la carte scolaire et aux campagnes de sensibilisation à la scolarisation 

¶ Participer à l’élaboration de la carte sanitaire et aux campagnes de sensibilisation sur les campagnes 
de vaccination et de dépistage des maladies 

¶ Sensibiliser la population à l’enregistrement des faits d’état civil, recenser les faits d’états civil non 
déclarés et procéder aux vérifications de mandées par l’officier d’état civil 

¶ Signaler à l’Administrateur les troubles à l’ordre public 

¶ Sensibiliser la population sur la salubrité et la sauvegarde de l’environnement et signaler les 
infractions constatées 

¶ Organiser la désignation des représentants de la colline dans les commissions de reconnaissance 
collinaires et favoriser le règlement amiable des conflits fonciers 

¶ Participer au suivi de la réalisation des activités de la commune dans la colline 

¶ Rapporter à l’Administrateur communal les avis exprimés par le Conseil collinaire 
(Cf.  Guide des élus collinaires – Ministère de l’Intérieur – Mai 2012) 

Profil recherché : 

Formation/qualification : Alphabétisé 

Expérience :  

Aptitudes : Disponibilité, intégrité, comportement social digne, loyal, 
discret 

Critères d’évaluation : 

¶ Nombre de conflits conciliés 

¶ Nombre d’actions de développement ou de protection de la paix sociale proposées 

¶ Qualité du suivi de réalisation des activités de la commune dans la colline 

 

IV.3 La direction des services 

L’Administrateur communal dirige les services communaux (article 25 de la Loi 
communale). 

La direction des services consiste à : 

- répartir les tâches (dans le respect des fiches de poste),  
- contrôler l’exécution de ces tâches, 
- assurer une bonne coordination entre les services lorsque les activités 

nécessitent l’intervention de plusieurs services. 

L’Administrateur communal ne peut pas diriger seul efficacement l’ensemble du 
personnel de la commune. C’est pourquoi, l’Administrateur communal dirige 
l’équipe de direction – premier niveau de l’organigramme – et chaque membre de 
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l’équipe de direction dirige les agents sous sa responsabilité conformément aux 
instructions reçues. 

Les services doivent pouvoir programmer sur plusieurs jours (au moins une 
semaine) l’emploi du temps des agents et l’utilisation des moyens techniques à leur 
disposition. En outre, les agents doivent être employés conformément à leur 
position dans l’organigramme et aux missions et tâches de leur fiche de poste.  

La direction et la coordination des services sont effectuées dans le cadre d’une 
réunion hebdomadaire des membres de l’équipe de direction, présidée par 
l’Administrateur communal. 

A chaque réunion de direction, les participants présentent les activités de la 
semaine écoulée et les activités à programmer pour la semaine à venir. 
L’Administrateur communal évalue la conformité des activités réalisées à la 
programmation établie la semaine précédente, valide ou modifie la programmation 
proposée, s’assure de la coordination des services concourant à une même activité.  

La réunion doit avoir été préalablement préparée par chacun des participants, être 
tenue à jour et heure fixe (par exemple dans la matinée du lundi), être courte (une 
à deux heures) et aboutir à des décisions opérationnelles.  

L’Administrateur communal fait établir et communiquer immédiatement à chaque 
participant un procès verbal de la réunion de direction. Le procès verbal comporte, 
pour chaque service, les tâches effectuées la semaine précédente et les tâches à 
effectuer dans la semaine à venir. Le procès verbal est synthétique et 
éventuellement présenté sous forme d’un tableau. Le procès verbal constitue la 
feuille de route de la semaine. 

La programmation arrêtée en réunion de direction n’est plus modifiée sauf en cas 
de force majeur. 

La fréquence des réunions peut être modulée en fonction de l’activité de la 
commune sans être inférieure à une réunion mensuelle. 

IV.4 Le secrétariat administratif 

Le Secrétaire communal a pour rôle d’assurer le secrétariat de l’administrateur et 
des services communaux. 

IV.4.1 Présentation des courriers administratifs 
Chaque courrier devra comporter  (cf. modèle ci-dessous) : 

- un numéro d’enregistrement ; 
- un objet ; 

- une date ; 
- les références de la correspondance à laquelle le courrier répond ou du 

précédent courrier. 

Le numéro d’enregistrement de chaque courrier comporte le code de la DGAT 
(531), le code de la Province, le code de la commune, les initiales du rédacteur, un 
numéro d’ordre dans une série unique annuelle et  l’année de rédaction ; par 
exemple 531.1504/SI/52/2013. 

L’identification du rédacteur responsabilise chaque agent et chaque chef de 
service sur les affaires de leur responsabilité et facilite le suivi des suites réservées 
à l’affaire. 
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Les courriers sont dactylographiés en 3 exemplaires, un original à envoyer au 
destinataire, une copie datée et numérotée à classer dans l’ordre chronologique 
des courriers expédiés et une copie datée et numérotée à retourner au service 
rédacteur pour être classée dans le dossier. 

 
Modèle d’entête de courrier administratif : 
 
 
REPUBLIQUE DU BURUNDI      ..….. (lieu)……, le ………….. 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 
N°531. …./…./…./20..      
        A  M. ……………………… 
        Adresse 
 
Objet : ………………………………………………………………… 
Référence : (par exemple votre lettre NÁ é du é.) 
 
Madame, Monsieur, 
 

 

 
 
  



Manuel de procédures administratives et financières communales 
Section procédures administratives Page 44 

 

Codes des Province et Communes  
(lettre N°530/056/CAB/2013 du 16 janvier 2013) 
 
531.01 Bubanza 

¶ 01 Bubanza 

¶ 02 Gihanga 

¶ 03 Musigati 

¶ 04 Mpanda 

¶ 05 Rugazi 
 
531.02 Bujumbura Rural 

¶  01 Bugarama 

¶  02 Isale 

¶  03 Kabezi 

¶  04 Kanyosha 

¶  05 Mubimbi 

¶  06 Mugongomanga 

¶  07 Muhuta 

¶  08 Mukike 

¶  09 Mutambu 

¶  10 Mutimbuzi 

¶  11 Nyabiraba 
 
531.03 Bururi 

¶  01 Burambi 

¶  02 Bururi 

¶  03 Buyengero 

¶  04 Matana 

¶  05 Mugamba 

¶  06 Rumonge 

¶  07 Rutovu 

¶  08 Songa 

¶  09 Vyanda 
 
531.04 Cankuzo 

¶  01 Cankuzo 

¶  02 Cendajuru 

¶  03 Gisagara 

¶  04 Kigamba 

¶  05 Mishiha 
 
531.05 Cibitoke 

¶  01 Buganda 

¶  02 Bukinanyana 

¶ 03  Mabayi 

¶ 04 Mugina 

¶ 05 Murwi 

¶ 06 Rugombo 
 
531.06 Gitega 

¶  01 Bugendana 

¶  02 Bukirasazi 

¶  03 Buraza 

¶  04 Giheta 

¶  05 Gishubi 

¶  06 Gitega 

¶  07 Itaba 

¶  08 Makebuko 

¶  09 Mutaho 

¶  10 Nyarusange 

¶  11 Ryansoro 
 
531.07 Karuzi 

¶  01 Bugenyuzi 

¶  02 Buhiga 

¶  03 Gihogazi 

¶  04 Gitaramuka 

¶  05 Mutumba 

¶  06 Nyabikere 

¶  07 Shombo 
 
531.08 Kayanza 

¶  01 Butaganzwa 

¶  02 Gahombo 

¶  03 Gatara 

¶  04 Kabarore 

¶  05 Kayanza 

¶  06 Matongo 

¶  07 Muhanga 

¶  08 Muruta 

¶  09 Rango 
 
531.09 Kirundo 

¶  01 Bugabira 

¶  02 Busoni 

¶  03 Bwambarangwe 

¶  04 Gitobe 

¶  05 Kirundo 

¶  06 Ntega 

¶  07 Vumbi 
 
531.10 Makamba 

¶  01 Kayogoro 

¶  02 Kibago 

¶  03 Mabanda 

¶  04 Makamba 

¶  05 Nyanza-Lac 

¶  06 Vugizo 
 
531.11 Muramvya 

¶  01 Bukeye 

¶  02 Kiganda 

¶  03 Mbuye 

¶  04 Muramvya 

¶  05 Rutegama 

 
531.12 Muyinga 

¶  01 Buhinyuza 

¶  02 Butihinda 

¶  03 Gashoho 

¶  04 Gasorwe 

¶  05 Giteranyi 

¶  06 Muyinga 

¶  07 Mwakiro 
 
531. 13 Mwaro 

¶  01 Bisoro 

¶  02 Gisozi 

¶  03 Kayokwe 

¶  04 Ndava 

¶  05 Nyabihanga 

¶  06 Rusaka 
 
531.14 Ngozi 

¶  01 Busiga 

¶  02 Gashikanwa 

¶  03 Kiremba 

¶  04 Marangara 

¶  05 Mwumba 

¶  06 Ngozi 

¶  07 Nyamurenza 

¶  08 Ruhororo 

¶  09 Tangara 
 
531. 15 Rutana 

¶  01 Bukemba 

¶  02 Giharo 

¶  03 Gitanga 

¶  04 Mpinga-Kayove 

¶  05 Musongati 

¶  06 Rutana 
 
531.16 Ruyigi 

¶ 01 Butaganzwa 

¶  02 Butezi 

¶  03 Bweru 

¶  04 Gisuru 

¶  05 Kinyinya 

¶  06 Nyabitsinda 

¶  07 Ruyigi 
 
531.17 Bujumbura Mairie 

¶ 01 Muha 

¶ 02 Mukasa 

¶ 03 Ntahangwa 
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IV.4.2 Gestion du courrier 
La gestion du courrier et de l’archivage des documents est de la responsabilité du 
secrétaire communal. 

IV.4.2.1  Courrier reçu 

Le secrétariat administratif ouvre tous les courriers arrivés au bureau de la 
commune, à l’exception des correspondances adressées à l’administrateur ou au 
Président du conseil communal et revêtues de la mention « personnel » ou 
« confidentiel ». 

A la réception des correspondances, le secrétariat administratif dépouille le 
courrier et l’enregistre dans un registre du courrier reçu. 

Le registre des courriers à l’arrivée se présente de la manière suivante : 

Numéro 
d’ordre 

Date 
d’arrivée 

Date de la 
correspondance et 
nom et adresse de 

l’expéditeur 

Objet de la 
correspondance 

Service 
destinataire du 

dossier pour 
traitement 

Date et numéro 
du courrier 

réponse 

      

      

      

      

A la réception et ouverture du courrier, le secrétariat administratif complète les 
quatre premières colonnes et reporte le numéro d’enregistrement sur le courrier. 
Le numéro d’enregistrement est donné dans une série chronologique annuelle. 

Après enregistrement, le secrétaire communal transmet les courriers à 
l’administrateur. 

Après lecture, l’administrateur communal inscrit ses instructions sur les courriers 
et désigne le service ou la personne chargé du traitement. Les courriers annotés 
sont remis au secrétariat administratif qui porte au registre du courrier reçu le nom 
du service ou de la personne responsable du traitement de chaque courrier et 
effectue la transmission. Le service ou la personne destinataire accuse réception 
du courrier sur le registre ou sur un carnet de transmission. 

Lorsqu’une réponse sur le fond ne peut être apportée dans un délai d’une semaine, 
le secrétariat administratif envoie une lettre d’attente à l’expéditeur. La lettre 
d’attente accuse réception du courrier et indique le service ou la personne chargée 
du traitement du dossier. 

La dernière colonne est complétée à l’expédition du courrier en réponse de 
manière à contrôler le délai de traitement de chaque courrier. 

IV.4.2.2  Courrier expédié  

Les courriers préparés par les services sont visés par le secrétaire communal avant 
d’être présentés à la signature de l’administrateur communal. 

A la réception des courriers signés par l’administrateur ou par délégation, le 
secrétariat administratif les numérote, les date, les enregistre dans le registre du 
courrier expédié et, s’il s’agit d’un courrier réponse, reporte son numéro et sa date 
d’expédition dans le registre du courrier reçu. 
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Le registre du courrier expédié se présente de la manière suivante :  

 

Référence 
Date de 
départ 

Objet Nom et adresse du destinataire 

    

    

    

    

  

La transmission des correspondances aux destinataires est attestée par un carnet 
de transmission comportant les éléments suivants : la référence, la date de remise, 
l’objet, le nom et l’adresse du destinataire et la signature du destinataire. 

Le secrétariat administratif conserve, classée dans l’ordre chronologique, une 
copie de chaque courrier envoyé. 

Le secrétaire communal doit consulter régulièrement le registre du courrier  reçu 
afin de connaître la position de chaque correspondance et de relancer les services 
chargés de les traiter. 

IV.4.2.3  Archivage  

L’archivage consiste à recueillir, classer et conserver les documents 
(correspondances, délibérations, décisions, textes législatifs et réglementaires, 
procès-verbaux, etc.) et à les tenir à la disposition des services. 

 

Pour ce faire, le secrétariat administratif est responsable du classement et de la 
bonne tenue : 

 Du classeur chronologique du courrier expédié ; 
 Du cahier ou carnet de transmission des correspondances ; 
 Du registre du courrier reçu ; 
 Du registre du courrier expédié ; 
 Du registre des procès-verbaux des réunions du Conseil communal ; 
 Du registre des délibérations du Conseil  communal ; 
 Du classeur des décisions de l’Administrateur ; 
 De la documentation générale. 

Les registres du courrier reçu et expédié doivent de préférence être clôturés à la 
fin de chaque année. Cependant, lorsque le courrier traité est en nombre limité 
(cas des petites communes) les mêmes registres peuvent être utilisés pendant 
plusieurs années à condition de séparer matériellement et très distinctement les 
différentes années qu’ils contiennent. 

Une copie des courriers expédiés, datée et numérotée, est retournée au service 
rédacteur pour être classée avec le fond du dossier. 

 

V La gestion du personnel 
 

La gestion du personnel communal est régie par le Décret N°100/067 du 
21/04/1990 portant statut des personnels communaux et municipaux, le Code du 
travail et le règlement d’ordre intérieur des services communaux (cf. annexe 2). 
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Les membres du personnel communal ne peuvent pas être membres du conseil 
communal ou des conseils de colline ou de quartier (article 56 de la loi 
communale). 

Le règlement d’ordre intérieur des services communaux est préparé par 
l’Administrateur communal et approuvé par délibération du Conseil communal. 

V.1 La classification des agents 

Le personnel de la commune comporte des fonctionnaires détachés par l’Etat et 
des agents contractuels. Les agents contractuels sont recrutés par des contrats à 
durée indéterminée (leur rémunération figure au budget à l’imputation 642 
Rémunération et indemnité du personnel permanent) ou par des contrats à durée 
déterminée (leur rémunération figure au budget à l’imputation 643 Rémunération 
et indemnité du personnel occasionnel). 

Le personnel journalier sans contrat de travail ne fait pas partie du personnel de la 
commune et figure au budget à l’imputation 621 Personnel extérieur. 

Le personnel de la commune est réparti en trois catégories : 

 La catégorie de direction qui comprend les cadres qui exercent les 
fonctions de direction, de coordination et de contrôle des services ainsi que 
les fonction de conception, d’étude et de conseil, exigeant un niveau 
d’études supérieures complètes. 

 La catégorie de collaboration qui comprend les agents de maîtrise et les 
travailleurs hautement qualifiés. Ils exercent les fonctions d’assistance des 
cadres dans la réalisation de leurs tâches et les fonctions d’application des 
règlements et techniques spécifiques. 

 La catégorie d’exécution qui comprend les travailleurs semi-qualifiés et les 
manœuvres. Ils exercent des fonctions de simple exécution. 

Chaque catégorie est divisée en grade (selon le niveau de formation) et en échelon 
(selon l’ancienneté). 

V.2 Le recrutement 

Avant recrutement le poste doit avoir été créé par une délibération du conseil 
communal et le montant de la rémunération doit être prévu au budget de la 
commune. 

V.2.1 Les fonctionnaires détachés 

L’administrateur formule les demandes de détachement d’agents de l’Etat après 
autorisation du conseil communal (article 58 de la Loi communale). 

La vacance de poste est publiée par affichage au bureau de la commune et par 
diffusion dans les médias (radio et journaux). La publication précise la 
dénomination et la classification du poste, le profil du candidat recherché 
(formation académique, connaissances techniques, expérience requise), la 
composition du dossier de candidature (lettre de motivation, curriculum vitae, 
copie certifiée conforme des diplômes), la date et le lieu de dépôt des 
candidatures. 

La sélection est effectuée selon la procédure applicable au recrutement externe 
des agents contractuels (cf. V.2.2). 

Cas particulier, les candidats aux postes de conseillers techniques sont proposés 
par le conseil communal (article 57). 
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V.2.2 Les agents contractuels 

L’administrateur engage le personnel sous contrat après avis du bureau du conseil 
communal.  

Cas particuliers :  

- le recrutement du secrétaire communal et du comptable communal est 
soumis à approbation du conseil communal (article 59 de la Loi communale); 

- le recrutement des chefs de zones est proposé au Gouverneur pour 
nomination après approbation du conseil communal. Il ne peut être destitué 
qu’à la majorité des 2/3 du Conseil communal (article 59 de la Loi 
communale); 

- le recrutement du comptable communal est soumis à agrément du Ministre 
des Finances (article 44 de la Loi N°1/35 du 4 décembre 2008). 

Les candidats à un emploi communal doivent réunir les conditions suivantes : 

-  Etre de nationalité burundaise ;  

-  Jouir de leurs droits civiques ; 

-  Etre âgé de 18 ans au moins et 40 ans au plus pour les emplois permanents ; 

-  N’avoir pas été condamné à une peine de servitude pénale égale ou 
supérieure à 6 mois ou à des peines dont le cumul est égal ou supérieur à 12 
mois ; 

-  Etre reconnu apte par un médecin du Gouvernement ; 

-  N’avoir pas été révoqué d’un emploi public, ni de la Fonction Publique, ni de 
la Magistrature, ni des Forces de Défense et de Sécurité ; 

-  Etre titulaire du ou des diplômes ou certificats pris en considération pour 
l’accès au grade auquel le recrutement doit s’effectuer, ou à défaut, avoir 
une expérience professionnelle reconnue suffisante par l’Administrateur 
communal; 

-  Etre libre de tout lien de travail envers un autre employeur au moment de 
l’engagement. 

La demande de recrutement est adressée à l’Administrateur Communal par le 
service utilisateur à chaque vacance de poste. La vacance de poste peut être 
provoquée par un départ, une mutation ou une création de poste. Le service 
utilisateur devra éviter les vacances de poste prolongées par une anticipation des 
mouvements de personnel. La demande de recrutement est accompagnée de la 
fiche du poste à pourvoir. 

Les demandes de recrutement approuvées par l’administrateur sont adressées au 
Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales qui vérifie 
l’existence du poste dans le tableau des effectifs de la commune et  l’inscription 
de la dépense au budget de la commune. 

La procédure de recrutement doit garantir au personnel de la commune des 
perspectives d’évolution de carrière et à la commune le niveau de recrutement le 
meilleur. C’est pourquoi, l’annonce de recrutement est d’abord publiée dans les 
services communaux puis, si aucune des candidatures internes ne satisfait aux 
exigences du poste, la commune procède à une publication externe. 
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 Procédure interne 

Le Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales diffuse 
l’annonce de recrutement pour recueillir les candidatures internes à 
l’administration communale. 

L’annonce doit préciser la dénomination et la classification du poste, le profil du 
candidat recherché (formation académique, connaissances techniques, expériences 
requises) et la date de remise des dossiers de candidature. Les candidatures sont 
remises au Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales 
qui complète l’acte de candidature avec les éléments du dossier de chaque 
candidat. 

Le Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales organise 
les tests d’aptitude au poste, prépare un tableau comparatif des aptitudes de 
chaque candidat par rapport aux aptitudes requises par la fiche de poste, organise 
le jury chargé de classer les candidatures à proposer à l’administrateur communal. 
Chaque fois que les caractéristiques ou le nombre des candidatures internes ne 
garantissent pas un recrutement conforme au profil requis par le poste à pourvoir, 
le Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales engage une 
procédure de recrutement externe. 

 

 Procédure externe 

Une annonce de recrutement est publiée par affichage au bureau de la commune 
et par diffusion dans les médias locaux (radio et journaux). L’annonce précise la 
dénomination et la classification du poste, le profil du candidat recherché 
(formation académique, connaissances techniques, expérience requise), la 
composition du dossier de candidature (lettre de motivation, curriculum vitae, 
extrait du casier judiciaire, copie certifiée conforme des diplômes et certificats de 
travail), la date et le lieu de dépôt des candidatures.  

A la réception des candidatures, le Conseiller technique chargé des questions 
administratives et sociales prépare un tableau comparatif des aptitudes de chaque 
candidat et des aptitudes requises pour le poste. Lorsque les candidatures sont 
nombreuses, une présélection sur dossier peut être nécessaire avant l’organisation 
des tests de recrutement.  

Le Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales organise : 

-  Un test sur les aptitudes requises par le poste et ; 

-  Un entretien avec les membres du jury. 

Le jury délibère et classe les candidatures à proposer à l’administrateur. 
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REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE …… 
COMMUNE DE …… 
 

Avis de recrutement 
 
La commune de.....................  procède au recrutement d’un agent pour le poste de ….....……, 
classé dans le catégorie direction/collaboration/exécution , dans le service de ..........................  
 

 Description des tâches 
 
Les principales tâches sont les suivantes : 

-  (dõapr¯s la fiche de poste) 

-   
 
 

 Qualification, compétences et expériences 
 
Les personnes intéressées par ce poste doivent pouvoir justifier de : (indiquer le niveau dõ®tudes, 
les aptitudes, lõexp®rience professionnelle requise, domaine de comp®tences etcé.). 
 
Les dossiers de candidature composés d’une lettre de motivation, du curriculum vitae détaillé, d’un 
extrait d’acte de naissance, d’un extrait du casier judiciaire, d’une copie certifiée conforme des 
diplômes, d’un certificat d’aptitude physique, des attestations des services rendus devront être 
déposés avant le.........  au secrétariat de la commune. 
 

Fait à ……………….. , le ………… 

L’Administrateur communal 
   (nom, signature et cachet)  
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REPUBLIQUE DU BURUNDI 

MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ………….. 
COMMUNE DE ………….. 
 

Procès-verbal de dépouillement des épreuves de sélection 
des candidats au  poste de ............. 

 
A l’issue des épreuves de sélection des candidats au poste de …………………., organisée le ……………… à 
…………….. , les membres du jury ont l’honneur de porter à la connaissance de l’Administrateur les 
résultats suivant : 
 

Classement Nom et prénom Note 

1°  
 

2°  
 

3°  
 

 
 

 
 
 
Fait à ..............................le……………………. 
 
Les Membres du Jury 
 

Fonction Nom et prénom Signature 

Président   

Membre   

Membre   

 

Après avis du Bureau du conseil communal, l’Administrateur procède au 
recrutement du candidat sélectionné par une décision de nomination.  

Le recrutement est formalisé par un acte d’engagement et un contrat. L’acte 
d’engagement comporte la catégorie, le grade, la fonction, le salaire, la durée de 
l’essai (3 mois pour la catégorie exécution, 6 mois pour les deux autres catégories). 
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REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 

Décision N° (num®ro dõordre dans une s®rie annuelle)/ 20__ 
Portant acte d’engagement 

L’ADMINISTRATEUR COMMUNAL 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 janvier 2010 portant 
organisation de l’administration communale ; 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro et délimitation 
des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces deux provinces uniquement) 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces et communes de 
la République du Burundi  

Vu le décret n°….. en date du……….portant nomination de l’Administrateur Communal de la 
commune de….. ; 

Vu la délibération du Conseil communal n° ____ du _______ portant création du poste de …………. ; 

Vu l’avis du Bureau du Conseil communal ; 

Vu la nécessité du service ; 

DECIDE 

Article premier : Monsieur (Madame) _____________  est nommé(e) au poste de ______________ 
dans le service de _________________ 

Article 2  : M ______________ est classé dans la catégorie (de direction/de collaboration/ 
dõex®cution) et dans le grade_____ .  

Article 3 : La rémunération d’embauche est fixée à __________ et est imputée à  l’article 
budgétaire (642 Rémunération et indemnité du personnel permanent/ 643 Rémunération et 
indemnité du personnel occasionnel). 

Article 4 : La période d’essai est de (3 mois/6 mois). 

Article 5 : Le Conseiller technique chargé des questions administratives et sociale  est chargé de 
l’application de la présente décision qui prend effet à compter du ………….. 

Fait à ……………….. , le ………… 

L’Administrateur communal 
   (nom, signature et cachet)  

 

V.3 Le contrat de travail 
 

Après la décision de l’Administrateur, le Conseiller technique chargé des questions 
administratives et sociales établit un contrat de travail conformément aux 
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dispositions du code du travail et du décret N°100/067 du 21 avril 1990 portant 
statut des personnels communaux et municipaux. 
 
Modèle de contrat de travail : 
 
REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ………………. 
COMMUNE DE ………………. 
 

Contrat de travail 
 
Entre, 
La commune de :..................., représentée par son Administrateur communal, M.  ……………………. 
d’une part,  
Et 
M. …………………..…., né le…...... à ………………………………..,fils/fille de ..................................., 
CNI N° :...................... délivrée à....................., état-civil..................... ; Nombre 
d’enfants à charge.............., d’autre part : 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1. : Droit applicable.  
Le présent contrat est régi par le code du travail et de décret N°100/067 du 21 avril 1990 portant 
statut des personnels communaux et municipaux. 
 
Article 2 : M.   ……………….. est engagé au poste de ……………... dans la catégorie (de direction )/  (de 
collaboration )/ (dõex®cution) et au grade ……… . Les fonctions de l’employé sont définies dans la 
fiche de poste annexée au contrat. 
 
Article 3 : L’employé est placé sous l’autorité directe de ………………. au premier degré et de 
l’Administrateur communal au deuxième degré de ……….. . 
 
Article 4 : Lieu d’affectation.  
Le lieu d’affectation est fixé à ……  
 
Article 5 : Période d’essai.  
Le présent contrat deviendra définitif au terme d’une période d’essai d’une durée de (3 mois)/ (6 
mois) et à condition que celle-ci soit concluante. Pendant la période d'essai, il peut être mis fin au 
présent contrat de travail, sans préavis ni indemnités. 
 
Article 6 : Durée. 
Le présent contrat est conclu pour une durée (indéterminé)/  (déterminée de.....mois.  Il ne pourra 
pas être prorogé par tacite reconduction .) 
 
Article 7 : Rémunération 
Le salaire mensuel de l’employé est fixé comme suit : 

-  Salaire brut ………………………. 

-  Allocations familiales ……………. 

-  Indemnité logement ……………… 

-  Primes …………………………….. 
Les allocations familiales sont allouées à concurrence de 2000 BIF pour le conjoint non salarié et 
1000 BIF par enfant à charge. 
Le salaire de l’employé est soumis au paiement : 

-  de l’impôt sur le revenu des personnes physiques conformément à la loi N°1/02 du 24 
janvier 2013 relative aux impôts sur les revenus ; 

-  de la cotisation à l’INSS au taux de 4%, 

-  de la cotisation à la Mutuelle de la Fonction Publique au taux de 4%. 
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Article 8 : Paiement de la rémunération 
La rémunération est payée à la fin de chaque mois par (chèque)/ (espèces)/ (virement bancaire au 
compte du salarié ci -dessous :  
Banque :ééééééééééééééé. 
N° de compte :ééééééééééé. 
Libellé du compte  : éééééééé..) 
 
Article 9 : Congés 
L’employé a droit à 20 jours ouvrables de congé payé par année d’activité. Un plan prévisionnel des 
congés est établi avant le 1er janvier de chaque année. Les demandes de congés doivent être 
formulées une semaine avant la date de début du congé demandée. La prise de congés est 
subordonnée à la décision de l’employeur.  
En cas d’urgence, le personnel en congé peut être rappelé pour réaliser des prestations. La durée 
du congé est prolongée de la durée des prestations effectuées.  
Les congés doivent être pris avant la fin du premier semestre de l’année suivant celle durant 
laquelle les droits ont été acquis. Les congés non pris dans ce délai ne peuvent être remplacés par 
une indemnité compensatoire excepté l’année de la fin du contrat. 
Les congés de circonstance sont ceux prévus au décret N°100/067 du 21 avril 1990 portant statut 
des personnels communaux et municipaux. 
 
Article 10 : Horaire de travail 
La durée hebdomadaire est de 40 heures (à modifier pour les emplois à temps partiel ). 
 
Article 11 : Obligation du travailleur. 
L’employé s’engage à respecter sa fiche de poste, le règlement d’ordre intérieur de la commune, 
les notes de service et les usages de la commune et à obéir aux ordres qui lui seront donnés par son 
supérieur hiérarchique. 
L’employé a notamment pour obligation : 

-  De veiller à la sauvegarde des intérêts de la commune (ou de la municipalité ) ; 

-  D’accomplir sa tâche avec conscience et assiduité ; 

-  D’exécuter les ordres de ses supérieurs et de s’entraider avec les autres employés dans 
l’intérêt du service ; 

-  D’user de courtoisie et de politesse envers le public ; 

-  D’éviter dans sa vie privée et dans le service de tout ce qui est contraire à l’honneur et à la 
dignité ; 

-  De respecter l’obligation de discrétion professionnelle. 
 
Article 12 : Rupture du contrat 
En application du code du travail, l’employé peut être licencié sans préavis ni indemnité en cas de 
manquement grave aux obligations contractuelles et à celles prévues dans le règlement d’ordre 
intérieur de la commune. 
 
Constitue des motifs valables de licenciement l’acte d’improbité, l’inaptitude vérifiée du travailleur 
à l’emploi, une sérieuse faute contre la discipline, l’incompétence professionnelle, l’absentéisme 
répété et injustifié, la nécessité économique. 
 
La partie à l’origine de la rupture du contrat devra respecter le préavis prévu à l’article 52 du code 
du travail. 
 
Article 13 : Exclusivité 
L’employé s’engage à n’exercer aucune autre activité professionnelle et à n’accepter d’aucun autre 
employeur ou tierce personne aucune  rémunération ou avantage en nature sous quelque forme que 
ce soit durant toute la durée de son contrat.  
 
Article 14 : Règlement des litiges 
Les litiges susceptibles de naitre de l’application du présent contrat et qui ne pourraient être réglés 
de manière amiable seront portés devant la Cour administrative ou devant le Tribunal du travail 
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selon que l’objet du litige relève du décret N°100/067 du 21 avril 1990 portant statut des 
personnels communaux ou du Code du travail. 
 
Fait à ..............., le …………….. 

 
L’employé                                      L’Administrateur Communal, 

(Nom, prénom, signature,         (Nom, prénom, signature)  
précédé de la mention <lu et approuvé>)  

 
 
EN KIRUNDI 
 
REPUBRIKA Y’UBURUNDI 
UBUSHIKIRANGANJI BW’INTWARO YO HAGATI. 
INTARA YA…………………………………………… 
KOMINE YA…………………………………………… 
 

Amasezerano y’akazi 
 
Hagati ya, 
Komine ya……………………………..iserukiwe na Musitanteri wa Komine, …………………………………….ku 
ruhande rumwe, 
Na 
(Izina) ……… yavutse igenekerezo rya…….umuhungu/umukobwa wa………………………………….ikarata 
karangamuntu inomero…….yatangiwe i…………………………….,(arubatse/ntarubaka), abana atunze………, 
ku rundi ruhande : 
 
Humvikanywe kandi hashinzwe ibi bikurikira : 
 
Ingingo ya 1 : Amategeko akurikizwa. 
Aya masezerano yisunga igitabu c’amategeko y’akazi hamwe n’inomero 100/067 ryoku wa 21 
Ndamukiza 1990 ryerekeye amategeko agenga abakozi b-ama Komine n’ibisagara; 
 
Ingingo ya 2   
Naka(izina)éééééééééé..arinjijwe mu kazi ko…………….mu murwi (wõabayobozi/ wõabafasha 
abayobozi/wõabakozi basanzwe) kw’ipete rya…………………Ibikorwa ry’uwo mukozi biri mw’ifishi y’ako 
kazi, iri kumwe n’aya masezerano. 
 
Ingingo ya 3 : Uyo mukozi ayobowe n-umukoresha………….ku rugero rwa mbere, na Musitanteri wa 
Komine ku rugero rwa kabiri. 
 
Ingingo ya 4 : Aho azokorera 
Aho arungitswe gukorera ni……………………………. 
 
Ingingo ya 5 : Igihe co kwimenyereza. 
Aya masezerano azoba ntabanduka inyuma y’igihe co kwimenyereza kingana n’ (amezi 3 / amezi 
atandatu)  
Ingingo ya 6 : Ikiringo amasezerano azomara: 
Aya masezerano apfunditswe ngo amare igihe (kidaharuye)/ (kingana nõameziééé. Ico gihe 
ntigishobora kwongerezwa ataho vyanditswe).  
 
Ingingo ya 7 : Umushahara 
Umushahara w’ukwezi w’uwo mukozi ushinzwe ku buryo bukurikira: 
- Umushahara urimwo vyose 
- Imfashanyo ku muryango  
- Imfashanyo yo gupanga inzu : 
- Udushirukabute : 
Imfashanyo y’umuryango itangwa ku rugero rw’amafaranga ibihumbi bibiri (2 000 FBU) ku wo 
bubakanye ataho ahembwa no ku mwana umwe umwe ajejwe uwo mukozi. 
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Umushahara w’umukozi uharurwamwo : 
- ikori ku mafaranga umuntu aronka hisunzwe ibwirizwa inomero 1/02 ryo ku wa 24 nzero 2013 
ryerekeye ikori ku mafaranga yinjizwa; 
-  
- Intererano ya INSS ku rugero rw-ibice 4 kw’ijana (4%) ; 
- Intererano mu kigega co kuvuza abakozi ba Reta ku rugero rw-ibice 4 kw’ijana (4%). 
 
Ingingo ya 8 : Itangwa ry-imishahara 
Umushahara utangwa ukwo ukwezi kwose guheze, hakoreshejwe (urupapuro rwa banki)/(ayabona)/ 
kuyarungika kuri Konte ya banki umukozi ahemberwamwo).  
Bankiéééééééééééééééééééé. 
Inomero ya konteééééééééééééééééééé.. 
Uko ikonte yitwa …………………………………………) 
 
Ingingo ya 9 : Imisi yo kuruhuka. 
Umukozi arafise uburenganzira bwo kuronka akaruhuko k’imisi 20 y’akazi ku mwaka umw-umwe 
amaze akora. ikirangamisi gitegekanya imisi y’akaruhuko gitangurira gitegurwa imbere 
y’igenekerezo rya mbere Nzero ku mwaka ku mwaka. Ugusaba akaruhuko kugirwa iminsi indwi 
imbere y’umusi akaruhuko gatangurirako. Ugutangura akaruhuko birindira icemeza c’umukoresha. 
Mu gihe vyihutirwa, umukozi ar i mu karuhuko arashobora guhamagarirwa gukora imirimoy-akazi. 
Iminsi y’akaruhuko ica yongerwako ikiringo kingana n-ico yakoze ahamagawe. 
Imisi yose y’akaruhuko ifatwa imbere y’uko igice ca mbere c’umwaka ukurikira uwo ico kiruhuko 
cerekeye gihera. Akaruhuko katasabwe muri ico kiringo ntigashobora gusubirirwa n’agashirukabute, 
kiretse iyo ari mu mwaka amasezerano y’akazi aca arangirirako. 
Imisi yindi y’akaruhuko ijanye n’ibishika mu muryango itegekanijwe n’itegeko inomero 100/067 ryo 
ku wa 21 Ndamukiza 1990 ryerekeye amategeko agenga abakozi ba Komine n’abo mu bisagara. 
 
Ingingo ya 10 : Amasaha y’akazi. 
Ikiringo c-akazi ku ndwi ni amasaha 40. (kirahindurwa ku akazi gakorwa ibice bice).  
 
Ingingo ya 11 : Ibitegetswe ku mukozi. 
Umukozi yiyemeza gusonera no kwuzuza ifishi ijanye n’akazi kiwe, amategeko ngenderwako ya 
Komine, inyandiko zerekeye akazi n’ingene akazi karangurwa, imigenzo ya Komine no kwubaha 
amategeko ahabwa n’umukoresha wiwe. 
Muvyo umukozi ategerezwa, harimwo: 
- Kubungabunga no kwitwararika ineza n’inyungu y’ikomine canke y’igisagara akoreramwo; 
- Kurangura umurimo wiwe n abishizemwo umutima n-ingoga; 
- Gushira mu ngiro ivyo abwirijwe n’abamukurira no gufashanya n’abandi ku neza y’akazi; 
- Kwerekana ubwitonzi n- urupfasoni ku bantu bose; 
- Kwirinda mu buzima bwiwe no mu gihe c’akazi, ivyo vyose biteye kubiri n’agateka ka muntu 
n’ubuntu; 
- Gusonera itegeko ryerekeye kugumya ibanga ry’akazi. 
 
Ingingo ya 12 : Ugusambuka kw’amasezerano. 
Hisunzwe ibwirizwa rigenga akazi mu gihugu, umukozi arashobora kwirukanwa adategujwe kandi 
ataco atekerewe iyo yirengagije canke akarangura nabi bimwe vyimonogoje amabanga ajejwe n-
ayategekanijwe mu mategeko-ngenderwako ya Komine. 
 
Ibituma bikwiye kugira umukozi akurwe mu kazi ni nk’ukutagendera ingingo n-ijambo, iyo 
vyibonekeje ko yahawe akazi karengeye ububasha bwiwe, ikosa rigambaraye riteye kubiri n-ingendo 
nziza y-akazi, kudashobora akazi, gusiba ku kazi kenshi atamvo zumvikana, n’imvo zivuye ku butunzi 
buke. 
 
Uruhande rutumye amasezerano y’akazi asambuka, ni rwo rutegerezwa kwitwararika impamba 
itegekanijwe n’ingingo ya 52 y’igitabu c’amategeko agenga akazi. 
 
Ingingo ya 13 :Kutabangikanya imirimo 
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Ku gihe cose aya masezerano azomara, umukozi yiyemeza kudakora ikindi gikorwa na kimwe, no 
kutemera umushahara canke iyindi mpembo iyo ariyo yose ahawe n-uwundi mukoresha canke 
uwundi muntu uwo ari wese. 
 
Ingingo ya 14: Ugutatura amatati 
Amatati ashobora kwaduka aturutse kw’ishirwa mu ngiro z’aya masezerano, iyo adashoboye 
gutorerwa umuti mu mwumvikano, azoshikirizwa Sentare ica imanza za Reta n-ibisata vyayo bimwe 
bimwe canke sentare y’akazi bivuye ko ubwoko bw-amatati bugengwa n-itegeko inomero 100/067 
ryoi kuwa 21 ndamukiza 1990 rigenga abakozi b-amakomine canke n-igitabu c-amategeko agenga 
akazi. 
 
Bigiriwe i…………………………, igenekerezo rya……………… 
 
Umukozi       Musitanteri wa Komine 
(Izina, iritazirano, umukono     (Izina, iritazirano, umukono) 
Bibanjirijwe n-icemezo (<Vyasomwe kandi vyemejwe>) 
 

 

V.4 La rémunération 

La rémunération des agents communaux comporte le salaire de base, les 
allocations familiales, l’indemnité de logement et les primes.  

Le salaire est versé à la fin de chaque mois. 

Le montant des salaires est fixé selon la catégorie, le niveau de diplôme et 
l’ancienneté. Les salaires doivent être fixés dans le cadre d’une grille garantissant 
une progression de la rémunération selon le niveau de diplôme et l’ancienneté. La 
progression à l’ancienneté est généralement plus rapide les premières années et 
plus lente en fin de carrière. Chaque commune fixe sa propre grille des salaires. 

 
Modèle de grille des salaires : 
 

Catégorie de direction 

  1-6 ans >6-12 ans >12-18 ans >18-24 ans >24-30 ans >30-36 ans >36-42 ans >42 ans 

CD3 
        CD2 
        CD1 
        Niveau de diplôme : CD3 Doctorat, CD2 Diplôme d’ingénieur civil ou équivalent, 

CD1 Diplôme de licence ou équivalent 
 

Catégorie de collaboration 

  1-6 ans >6-12 ans >12-18 ans >18-24 ans >24-30 ans >30-36 ans >36-42 ans >42 ans 

AC6 
        AC5 
        AC4 
        AC3 
        AC2 
        AC1 
        Niveau de diplôme : AC6 Diplôme ou certificat délivré après 3 années de 

l’enseignement technique supérieur, AC5 Diplôme ou certificat délivré après 3 
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années d’enseignement général supérieur AC4 Diplôme des cycles courts 
d’enseignement supérieur, AC3 Certificat du premier cycle de l’enseignement 
supérieur, AC2 Diplôme des humanités techniques, AC1 Diplôme des humanités 
générales ou certificat de 2 ans d’études techniques ou spécialisées après le cycle 
d’orientation 
 

Catégorie d’exécution 

  1-6 ans >6-12 ans >12-18 ans >18-24 ans >24-30 ans >30-36 ans >36-42 ans >42 ans 

AE3 
        AE2 
        AE1 
        Niveau de diplôme : AE3  Diplôme ou certificat de 4 années d’études techniques ou  

spécialisées, AE2 Diplôme ou certificat de 3 années d’études techniques ou  
spécialisées, AE1 Certificat d’études professionnelles ou artisanale ou attestation 
de 3 ans d’études secondaires. 
 

L’Administrateur peut accorder des primes dans les cas suivants : justification de 
connaissances ou capacités particulières, fonctions pénibles ou dangereuses, 
responsabilité particulière ou maniement de fonds. Les conditions d’attribution 
sont déterminées par une décision de l’Administrateur (article 31 du Décret 
N°100/067). 

La commune retranche de la rémunération totale inclus indemnité logement, 
primes et allocations familiales, la cotisation à l’INSS (au taux de 4% avec un salaire 
soumis à cotisation plafonné à 450.000 Fbu) et la cotisation à la Mutuelle de la 
Fonction Publique (au taux de 4%)(article 28-29 du Décret N°100/067) et, de la 
rémunération disponible, après déduction des charges sociales, le montant de 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques. 

En outre, la commune verse directement à l’INSS la cotisation patronale de 6% 
(avec un salaire mensuel soumis à cotisation plafonné à 450.000 Fbu) et la 
cotisation risque professionnel de 3% (avec un salaire mensuel soumis à cotisation 
plafonné à 80.000 Fbu) et à la Mutuelle de la Fonction Publique une cotisation 
patronale de 6%. 

V.5 Le dossier administratif 

Dès son recrutement et prise de fonction, une fiche individuelle et un dossier 
administratif sont ouverts pour chaque agent de la commune. Le dossier est 
alimenté de tous les actes de gestion concernant l’agent. 

La fiche individuelle comporte : 

-  Nom 

-  Numéro d’ordre 

-  Date de naissance 

-  Sexe 

-  Nationalité 

-  Situation de famille et nombre d’enfants 

-  Adresse 

-  Date d’engagement et durée du contrat 

-  Poste occupé 
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-  Lieu de travail 

-  Catégorie et grade 

-  Salaire de base 

-  Primes 

-  Allocations familiales 

-  Indemnité logement 

-  N° d’immatriculation à l’INSS 

-  N° de la carte de la Mutuelle de la Fonction Publique  
 

Le dossier est divisé en 6 rubriques : 

-  Etat-Civil  comportant l’acte de naissance, la situation matrimoniale et 
familiale, les certificats et N° d’affiliation à l’I.N.S.S. et à la M.F.P. ; 

-  Formation comportant les références scolaires et les attestations de 
formation en cours d’emploi ;  

-  Contrat comportant le contrat de travail et ses éventuels avenants ; 

-  Carrière comportant les fiches d’évaluation et les sanctions ; 

-  Paie comportant les bulletins de paie et les éventuelles avances; 

-  Congés comportant les décisions de congé légal, de circonstances, de 
maladie. 

V.6 L’évaluation 

L’évaluation doit être effectuée, au premier degré, par le supérieur hiérarchique 
et, au 2ème degré, par l’Administrateur communal entre le 1er septembre et le 15 
novembre. Tout le personnel est évalué à l’exception des manœuvres et des agents 
recrutés dans le courant de l’année. 

L’évaluation est effectuée sur 10 critères sur chacun desquels l’évaluateur donne 
une appréciation : Elite, Très bien, Bien, Assez bien, Insuffisant, Médiocre. 
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REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 

Bulletin de notation 
 
Période du………. Au ………… 
 
I/ RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS 
 

Nom et prénom :……………………………………………………… 

N°d’ordre :…………… 

Catégorie :…………………………………………. 

Date d’engagement :………….. 

Service d’affectation :……………………………………………. 

Poste occupé :………………………………………………………….. 

Sanctions disciplinaires infligées : …………………………… 
………………………………………………………………………………….. 

Actions disciplinaires en cours :…………………………..…… 
………………………………………………………………………………….. 

Notation précédente : ……………… 

 

 
II/EVALUATION DES PERFORMANCES   
 

Critères de performance 

Appréciation et valeur correspondante 

Médiocre 
Insuffisa

nt 
Assez 
Bon 

Bon Très Bon Elite 

<50% 50%-59% 60-69% 70-79% 80-89% 90-100% 

Ponctualité et assiduité       

Connaissance de sa mission       

Rapidité et qualité d’exécution des tâches       

Sens d’organisation       

Adaptation à des problèmes variés       

Compréhension des instructions       

Autonomie, initiative       

Comportement envers ses supérieurs et 
subordonnés 

 
    

 

Sociabilité, esprit d’équipe, intégrité, 
obligation de réserve 

 
    

 

Conscience professionnelle       

 
TOTAL GENERAL : 
PERFORMANCE : (note totale divisée par 10)  
APPRECIATION FINALE : (médiocre, i nsuffisant, assez bon, bon, très bon , élite ) 
  
JUSTIFICATION/COMMENTAIRES : 
 
A………………,  le…………… 
 
Le Supérieur hiérarchique de 1er niveau    L’Administrateur communal 
(nom, signature et cachet)       (nom, signature et cachet)  
 
N.B. : A remplir et signer en 3 exemplaires 

 
L’évaluation détermine la progression pécuniaire ou le licenciement après 2 
appréciations « insuffisant » ou « médiocre ». 
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V.7 Les sanctions 

Les infractions aux dispositions de la réglementation, du règlement d’ordre 
intérieur et des notes de service entrainent l’application de sanctions.  

Les infractions sont constatées par le responsable hiérarchique direct.   

L’avertissement et le blâme sont infligés par le responsable hiérarchique direct. La 
mise à pied et le licenciement sont prononcées par l’Administrateur sur proposition 
d’un conseil de discipline composé (i) du responsable hiérarchique de l’agent (ii) 
d’un représentant des travailleurs élus par les membres du personnel, membres, et 
(iii) de l’Administrateur ou du Conseiller technique chargé des affaires 
administratives, président. Le conseil de discipline doit entendre la défense de 
l’agent avant de proposer la sanction. L’agent pourra se faire assister devant le 
conseil de discipline par un autre membre du personnel. La sanction est  
proportionnelle à l’importance de la faute commise et du comportement passé de 
l’agent.  

Les sanctions disciplinaires sont : 

-  L’avertissement oral ou écrit ; 

-  Le blâme ; 

-  La mise à pied de 5 jours au minimum et de 15 jours au maximum avec perte 
de traitement ; 

-  Licenciement avec ou sans préavis ni indemnités. 

V.8 Les congés 

La durée des congés est fixée à 20 jours ouvrables par an augmenté d’un jour 
supplémentaire par tranche de 5 années d’ancienneté. 

Les congés peuvent être reportés sur l’année suivante à condition de ne pas 
dépasser le premier semestre. Les congés ne peuvent pas être remplacés par une 
indemnité compensatoire. 

Les agents communaux ont également droit aux congés de circonstance suivants : 

Quatre  jours ouvrables en cas de : 

-  Mariage de l’employé, 

-  Accouchement de l’épouse de l’employé ; 

-  Décès du conjoint de l’employé ; 

-  Mariage ou décès du père ou de la mère de l’employé ; 

-  Mariage ou décès d’un enfant de l’employé. 

Deux jours ouvrables en cas de décès d’un grand parent, d’un frère, d’une sœur, 
d’un beau parent de l’employé. 

Les congés médicaux sont accordés sur présentation d’un certificat médical. Le 
congé de maternité est de 14 semaines. 

Au mois de décembre, le responsable collecte les demandes de congés du 
personnel et établit le planning des congés de l’année suivante en fonction des 
demandes des agents et des nécessités du service. Avant chaque départ en congé le 
Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales prépare une 
décision de congé et la soumet à la signature de l’Administrateur. Les décisions de 
congés sont classées dans le dossier administratif de l’agent. 

 



Manuel de procédures administratives et financières communales 
Section procédures administratives Page 62 

 

REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 

Décision N° (num®ro dõordre dans une s®rie annuelle)/20__ 
Portant autorisation de congé 

L’ADMINISTRATEUR COMMUNAL 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 janvier 2010 portant 
organisation de l’administration communale ; 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro et délimitation 
des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces deux provinces uniquement) 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces et communes de 
la République du Burundi ; 

Vu le décret n°….. en date du……….portant nomination de l’Administrateur Communal de la 
commune de….. ; 

Vu la demande de l’intéressé ; 

DECIDE 

Article premier : Monsieur (Madame) _____________  est autorisé(e) à prendre un congé 
(annuel)/(de circonstance)  de __ jours ouvrables du ________ au ________ . 

Article 2 : Le Conseiller technique chargé des questions administratives et sociales est chargé de 
l’application de la présente décision. 

Fait à ……………….. , le ………… 

L’Administrateur communal 
   (Nom, signature et cachet)  

 
 

V.9 La fin de contrat 

Le contrat d’un employé s’achève dans les circonstances suivantes : 

-  Fin de la durée contractuelle, 

-  Atteinte de l’âge limite du service actif fixé à 60 ans avec possibilité de 
prolongation dans la limite de 65 ans, 

-  Licenciement prononcé par l’Administrateur communal, 

-  Démission, 

-  Inaptitude physique constatée par une commission médicale 

-  Décès 

-  Sanctions disciplinaires 

-  Après deux appréciations « insuffisant » ou « médiocre ». 

Le licenciement des agents en contrat à durée déterminée doit être justifié par 
une faute lourde. Une faute lourde est un manquement grave aux obligations 
contractuelles ou au règlement intérieur, notamment l’acte d’improbité, de voies 
de fait ou d’injures contre la commune ou son personnel ; le préjudice causé 
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intentionnellement à la commune ; l’imprudence compromettant la sécurité de 
l’établissement, du personnel ou des tiers (article 58 du code du travail). 

Le licenciement des agents en contrat à durée indéterminée doit reposer sur un 
motif réel : faute, inaptitude, incompétence professionnelle, absentéisme ou pour 
des raisons économiques. Le licenciement est prononcé avec un préavis de 1 mois 
pour les agents de moins de 3 ans de services, de 1 mois ½ pour les agents de 3 à 5 
ans de service, 2 mois pour les agents de 5 à 10 ans de services, 3 mois pour les 
agents de plus de 10 ans de service. La démission d’un agent est présentée avec un 
préavis de la moitié du préavis de licenciement (article 52 du code du travail). 

L’indemnité de licenciement est de 1 mois de salaire pour les agents de 3 à 5 ans 
d’ancienneté, 2 mois pour les agents de 5 à 10 ans d’ancienneté et 3 mois pour les 
agents de plus de 10 ans d’ancienneté (article 60 du code du travail).  En cas de 
licenciement pour faute, l’employé n’a pas droit à une indemnité.  

Dans le cas du décès d’un agent,  une indemnité d’un mois de salaire est versée à 
ses ayants droits (article 45 du code du travail) et le remboursement des dépenses 
de santé est maintenu 3 mois. 

 

VI La gestion des services publics locaux 
 

Les services publics locaux peuvent être gérés directement par les services de la 
commune (la gestion directe) ou être confiés à une tierce personne : opérateur 
privé ou public, comité d’usagers (la gestion déléguée). Dans la gestion directe, la 
collectivité réalise les investissements et gère le service à ses risques et périls. Les 
dépenses et les recettes du service apparaissent :  

 soit directement dans le budget de la commune ; 
 soit dans un budget annexe qui reprend uniquement les opérations 

effectuées par le service et qui apparaît au budget de la commune pour son 
solde d’exécution. 

Dans la gestion déléguée, la commune confie la gestion du service à une tierce 
personne. La commune peut choisir : 

 de déléguer la réalisation des équipements et la gestion du service, c’est la 
concession de service public ; 

 de réaliser elle-même les équipements et de déléguer la gestion, aux risques 
et péril de l’opérateur, c’est l’affermage ; 

 de réaliser les équipements et de déléguer  la gestion en prenant à sa charge 
les risques de l’exploitation, c’est la gérance ; 

 de passer un simple marché de prestation. 

Le choix du mode de gestion dépendra : 

 de la capacité de la commune à trouver un investisseur susceptible de 
construire l’équipement et/ou un prestataire susceptible de le gérer ; 

 de la capacité de la commune à financer la construction de l’équipement et 
de le prendre en gestion directe; 

 de la capacité et de la volonté de la population à investir et/ou à gérer un 
service public. 
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L’équipement ou le service devra être dimensionné en fonction du nombre 
d’usagers potentiels et du prix que les usagers sont susceptibles de payer. Ce prix 
devra garantir l’équilibre de gestion. Préalablement à la création d’un service ou 
d’un équipement et du choix de son mode de gestion, il conviendra : 

 d’identifier précisément par une enquête auprès de la population, le service 
demandé et le niveau de prix acceptable par les usagers ; 

 de définir la localisation et la dimension optimale de l’équipement ; 
 d’établir un compte d’exploitation prévisionnel qui déterminera la viabilité 

du service. 

Le mode de gestion du service est déterminé par délibération du conseil 
communal. Dans le cas de la gestion déléguée, la commune doit préparer un 
dossier d’appel d’offres et engager une procédure concurrentielle, conformément 
aux articles 77 à 84 de la loi N°1/01 du 4 février 2008 portant code des marchés 
publics, pour sélectionner l’entreprise délégataire. Le dossier d’appel d’offres 
décrit la  prestation demandée et les conditions de son exécution. 

Les services publics sont régis par un règlement intérieur préparé par la commune 
en concertation avec les usagers et, dans les cas de délégation de gestion, avec 
l’entreprise gestionnaire. Le règlement intérieur fixe la localisation du service, les 
horaires du service, les conditions dans les quelles le service est rendu, les 
conditions tarifaires, les règles de  police et les sanctions, les conditions de 
concertation avec les usagers (commission consultative). Le règlement intérieur est 
arrêté par décision de l’Administrateur communal (cf. modèle de règlement 
intérieur d’un marché annexe N°6). 

 

VI.1 La gestion directe 

La gestion  directe peut être retenue lorsque la commune dispose des équipements 
ou du financement nécessaire à leur réalisation (autofinancement sur ressources 
propres ou financement extérieur) et décide d’exploiter le service à ses risques et 
périls avec ses propres moyens. 

La création du service en régie  communale est décidée par délibération du Conseil 
communal sur la base d’un dossier préparé par les services communaux ou un 
bureau d’études. Le dossier comporte : 

 les objectifs, les résultats attendus, la population cible, l’implantation ; 
 une description détaillée des travaux ou équipements, les plans, le devis 

estimatif quantitatif, le bordereau des prix unitaires ; 
 un compte d’exploitation prévisionnel et les inscriptions budgétaires 

correspondantes ; 
 une tarification garantissant l’équilibre de gestion et la pérennité du 

service; 
 la description des emplois nécessaires (fiches de poste). 

La délibération introduit le service dans l’organigramme, crée les postes 
nécessaires au fonctionnement du service, inscrit les dépenses et recettes du 
service au budget de la commune, autorise la passation d’un marché pour les 
travaux d’équipement. 

Lorsque le service fait l’objet d’un budget annexe, le Conseil vote le budget du 
service et inscrit le solde d’exploitation prévu au budget de la commune. Le 
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budget du service est préparé et exécuté selon la procédure applicable au budget 
de la commune. 

L’administrateur communal nomme, sur proposition des populations bénéficiaires, 
les membres du comité consultatif des usagers chargé de donner un avis sur les 
tarifs, de surveiller la qualité du service, de contrôler l’exploitation et de proposer 
les nouveaux investissements. 

L’administrateur communal nomme le gestionnaire et les agents du service après 
avis du bureau du conseil communal et, pour l’agent de recouvrement, avis 
conforme du comptable communal. Chaque recrutement ou nomination est 
effectué sur la base d’une fiche de poste. 

Le personnel du service assure la gestion technique, administrative et 
commerciale. Le recouvrement  des redevances est effectué par un agent de 
recouvrement sous la responsabilité du comptable communal. 

Le recouvrement est effectué au comptant ou sur titre. 

Le recouvrement au comptant est applicable aux prestations occasionnelles : 
abattage, emplacement journalier sur un marché. L’agent de recouvrement  
encaisse la redevance et délivre  un ticket. 

Le recouvrement sur titre est applicable aux recettes connues avant  
recouvrement, notamment les recettes effectuées dans le cadre d’un contrat de 
prestation (livraison d’eau), d’un contrat d’occupation du domaine public 
(emplacement), d’un contrat de location du domaine privé. Le gestionnaire du 
service prépare un état détaillé des montants dus par chaque redevable. L’état est 
transmis au responsable de la comptabilité de l’ordonnateur pour l’établissement 
des ordres de recettes et des bordereaux de transmission. 

Les ordres de recettes sont signés par l’administrateur et sont pris en charge par le 
comptable communal puis confiés à l’agent de recouvrement du service. 

Les montants encaissés par les agents de recouvrement sont versés périodiquement 
au comptable communal accompagné d’un état de recouvrement. 

Les dépenses de la régie sont effectuées selon la procédure applicable aux autres 
dépenses de la commune. Le service exprime ses besoins, les bons de commande, 
les marchés et les mandats sont préparés par le responsable de la comptabilité de 
l’ordonnateur. 

Les mandats sont signés par l’administrateur et payés par le comptable communal. 

Lorsque le service fait l’objet d’un budget annexe, la comptabilité est distincte de 
celle de la  commune. Les ordres de recettes, les bons de commandes, les marchés 
et les mandants sont numérotés dans une série propre au budget annexe. 

Lorsque le service ne fait pas l’objet d’un budget annexe, le responsable de la 
comptabilité de l’ordonnateur tient une comptabilité analytique. La comptabilité 
analytique permet d’identifier les dépenses et les recettes du service dans la 
masse des opérations de la commune, de détecter rapidement l’apparition d’un 
déficit d’exploitation et de prendre les mesures correctrices. La comptabilité 
analytique donne en permanence le prix de revient du service sur lequel devra être 
ajustée la tarification. 
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VI.2 La gestion déléguée 

 

Comparaison du financement des investissements et de la prise en charge des 
risques de la gestion dans des trois modes de gestion déléguée : 
 

 Concession Affermage Gérance 

Financement des 
investissements 

Concessionnaire Commune Commune 

Prise en charge 
des risques de la 
gestion 

Concessionnaire Concessionnaire Commune 

 

VI.2.1 La concession 

La concession est le contrat par lequel une commune confie à un opérateur la 
gestion d’un service communal et la réalisation des équipements nécessaires au 
service. Le concessionnaire exploite le service à ses risques et périls et restitue les 
ouvrages et équipements dans leur état normal de service. Le concessionnaire est 
rémunéré par l’exploitation du service. 

Le Conseil communal approuve par délibération le principe de la concession du 
service et le cahier des charges puis les termes du contrat de concession. 

Le contrat de concession précise : 

 L’objet, la durée et le périmètre de la concession ; 
 L’inventaire des terrains, des ouvrages et des biens d’exploitation mis à la 

disposition du concessionnaire par la commune et les modalités de cette 
mise à disposition ; 

 Le programme des ouvrages à réaliser par le concessionnaire et les modalités 
de leur financement ; 

 La procédure d’approbation des plans d’exécution des ouvrages à réaliser et 
des modalités d’exécution et de réception des travaux ; 

 Les délais d’exécution des travaux ; 
 Les obligations du service ; 
 Les règles d’entretien, de réception et de renouvellement des ouvrages et 

équipements ; 
 La redevance versée par le concessionnaire, les tarifs applicables aux 

usagers, les règles d’indexation et de révision de la redevance et des tarifs ; 
 Les règles comptables applicables et les modalités de reddition des 

comptes ; 
 Les responsabilités du concessionnaire envers les usagers et la commune ; 
 Les conditions de cautionnement des travaux et de l’exploitation ; 
 Les conditions d’exploitation du service en cas de défaillance du 

concessionnaire et les sanctions applicables ; 
 Les conditions de restitution des installations à la commune en fin 

d’exploitation. 
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Le concessionnaire peut être autorisé à déléguer par un contrat de gérance ou 
d’affermage la gestion de tout ou partie du service dans les conditions fixées par le 
contrat de concession. Dans ce cas la gestion du service est détachée de 
l’investissement initial mais reste sous la responsabilité du concessionnaire. 

Le contrat de concession peut prévoir la remise par la commune d’une partie des 
équipements nécessaires au service ou d’équipements à réhabiliter par le 
concessionnaire. 

La durée de la concession doit permettre l’amortissement des installations par le 
concessionnaire sans lier la commune sur une trop longue période. 

Le concessionnaire réalise les investissements sous  la surveillance de la commune 
dans les conditions prévues au contrat. 

La tarification des services est fixée, en accord avec le concessionnaire, par 
délibération du Conseil communal. Les prix doivent garantir l’équilibre de gestion 
et la pérennité du service. 

A l’expiration de la concession, les ouvrages et les équipements remis par la 
commune ou réalisés par le concessionnaire et faisant partie intégrante de la 
concession reviennent à la commune, sans aucune indemnité, en état normal de 
service. C’est pourquoi, durant l’exploitation, le concessionnaire devra constituer 
les provisions et amortissements nécessaires au financement des grosses 
réparations et des travaux de renouvellement qu’il devra effectuer avant de 
remettre les ouvrages et les équipements de la concession à la commune. 

La concession apporte une solution au manque de ressources et d’équipements des 
communes. Le concessionnaire finance et construit les installations (marché, 
abattoir, réseaux), se rémunère sur l’exploitation du service pendant la durée de la 
concession et remet les installations à la commune à la fin du contrat. 

Un modèle de contrat de concession de la construction et de l’exploitation d’un 
équipement public peut être consulté en annexe N°7 de ce manuel. Ce modèle 
peut être adapté pour la concession d’un marché, d’un service l’alimentation en 
eau potable, d’un abattoir et de manière générale de tout service générateur de 
ressources. 

 

VI.2.2 L’affermage 

L’affermage est le contrat par lequel une commune confie à un opérateur la 
gestion d’un service assuré avec des ouvrages et équipements remis par la 
commune. Le fermier exploite le service à ses risques et périls, restitue les 
ouvrages et équipements dans leur état d’origine, ce qui évite à la commune de 
pratiquer les amortissements, et verse une redevance d’usage à la commune. Le 
fermier est rémunéré par l’exploitation du service. 

Le Conseil communal approuve par délibération le principe de l’affermage du 
service et le cahier des charges, puis les termes du contrat d’affermage. 

Une commune peut passer un contrat d’affermage avec une association d’usagers : 
un comité de point d’eau pour une adduction d’eau, une association de bouchers 
pour un abattoir, un comité de quartier pour le ramassage des ordures ménagères, 
etc. ou une entreprise privée. Le contrat d’affermage peut prévoir l’exécution par 
le fermier de travaux ou l’acquisition de matériels complémentaires. 

Le contrat d’affermage précise : 
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 L’objet, la durée et le périmètre de l’affermage ; 
 L’inventaire des terrains, des ouvrages et des équipements affermés ; 
 Les obligations et conditions d’exploitation du service ; 
 Les règles d’entretien, de réparation et de renouvellement des ouvrages et 

équipements ; 
 La redevance versée par le fermier, les tarifs applicables aux usagers, les 

règles d’indexation et de révision de la redevance et des tarifs ; 
 Les règles comptables applicables et les modalités de reddition des 

comptes ; 
 Les responsabilités du fermier envers les usagers et la commune ; 
 Les conditions de cautionnement des ouvrages et équipements et de 

l’exploitation ; 
 Les conditions d’exploitation du service en cas de défaillance du fermier et 

les sanctions applicables ; 
 Les conditions de restitution des installations à la commune en fin 

d’exploitation. 

La faiblesse des investissements à la charge du fermier, généralement limités à des 
travaux d’agencement ou à l’acquisition d’équipements complémentaires, permet 
de conclure les contrats d’affermage pour des courtes durées. La commune aura 
toujours intérêt à pouvoir renégocier périodiquement les contrats. Par ailleurs, la 
réduction de la durée des contrats évite l’introduction de formules d’actualisation 
des tarifs et de la redevance. 

Le fermier se rémunère directement auprès des usagers. 

La tarification des services est fixée, en accord avec le fermier, par délibération du 
conseil communal. Les prix doivent garantir l’équilibre de gestion et la pérennité 
du service. 

Le fermier assure la maintenance légère et constitue mensuellement une provision 
pour les grosses réparations et le renouvellement des équipements. La provision 
pour les grosses réparations et le renouvellement est versée périodiquement sur un 
compte d’épargne rémunéré ouvert au nom du fermier et mouvementé uniquement 
avec la double signature du fermier et de l’Administrateur communal. A 
l’expiration de l’affermage, le solde du compte est utilisé pour le renouvellement 
des équipements avant leur remise à la commune. 

Le matériel et les équipements remis par la commune ou réalisés par le fermier et 
faisant partie intégrante de l’affermage, reviennent à la commune en état normal 
de service, sans indemnité, à l’expiration de l’affermage. Les biens nécessaires à 
l’exploitation du service sans être partie intégrante de l’affermage (par exemple 
les stocks de fournitures), financés par le fermier peuvent être rachetés par la 
commune au fermier. 

L’affermage évite à la commune l’organisation d’un service et le risque de son 
exploitation. Cette solution est adaptée à la gestion des marchés, des abattoirs, de 
l’alimentation en eau, du ramassage des ordures ménagères chaque fois que la 
commune dispose des installations nécessaires ou du financement pour les réaliser. 

Un modèle de contrat d’affermage d’un service public peut être consulté en 
annexe N°8 de ce manuel. Ce modèle peut être adapté pour l’affermage d’un 
service de ramassage des ordures ménagères, d’un marché, d’un service 
l’alimentation en eau potable, d’un abattoir et de manière générale de tout 
service générateur de ressources. 
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VI.2.3 La gérance 

La gérance consiste à confier la gestion d’équipements ou de services communaux 
à un opérateur capable de les exploiter dans de meilleures conditions que les 
services communaux. Le gérant touche soit une rémunération forfaitaire, soit une 
rémunération avec un intéressement au résultat de la régie, payée par la 
commune. La commune supporte entièrement le risque de l’exploitation et les 
dépenses de gros entretien et de renouvellement des équipements. C’est pourquoi 
les solutions de l’affermage ou de la concession sont à privilégier. 

Le Conseil communal approuve par une délibération le principe de la mise en 
gérance du service et le cahier des charges, puis les termes du contrat. 

Le contrat de gérance précise : 

 l’objet, la durée et le périmètre de la gérance ; 
 l’inventaire des terrains, des ouvrages et des équipements en gérance ; 
 les obligations et conditions d’exploitation du service ; 
 les règles d’entretien des ouvrages et des équipements ; 
 les tarifs applicables aux usagers ; 
 la rémunération du gérant et les conditions de l’intéressement éventuel ; 
 les modalités de versement des recettes à la commune ; 
 les modalités de contrôle par la commune ; 
 les responsabilités du gérant envers les usagers et la commune ; 
 les conditions de cautionnement des fonds détenus pour le compte de la 

commune ; 
 les conditions de restitution des fonds, des valeurs et des installations à la 

commune en fin de contrat. 

Les contrats de gérance doivent être de courte durée et renégociés à chaque 
renouvellement. 

Le gérant gère le service pour le compte de la commune. Les recouvrements sont 
effectués contre délivrance de tickets ou de quittances fournis au gérant par le 
comptable communal. Les souches et invendus sont retournés au comptable 
communal avec le versement des produits. Chaque mois, il facture les dépenses 
engagées et le montant de sa rémunération et il verse la totalité des produits 
encaissés. Le responsable de la comptabilité de l’ordonnateur prépare les mandats 
et les ordres de recettes correspondant et les soumet à la signature de 
l’administrateur.  

La tarification des services est fixée par délibération du Conseil communal. Les prix 
doivent garantir l’équilibre de gestion et le renouvellement des équipements. 

L’alimentation en eau, le ramassage des ordures ménagères, la gestion d’un 
abattoir ou d’un marché peuvent être confiés en gérance lorsque la commune n’a 
pas pu trouver un opérateur susceptible de prendre le risque de la gestion du 
service dans le cadre d’une concession ou d’un affermage. 

Un modèle de contrat de gérance pour la gestion des services publics locaux pourra 
être consulté en annexe N°9 de ce manuel. 
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VI.2.4 Le marché de prestation 

Le marché de prestation consiste à commander à un prestataire par la procédure 
des marchés publics la fourniture d’un service et à en payer le prix. Le 
recouvrement des coûts reste à la charge des services communaux. 

Le Conseiller technique chargé des questions de développement prépare le dossier 
d’appel d’offres, éventuellement assisté par un prestataire pour la rédaction du 
cahier des clauses techniques particulières puis assure le suivi de la procédure de 
marché et rédige le marché conformément aux dispositions de la loi N°1/01 du 4 
février 2008 portant code des marchés publics. Le paiement est effectué service 
fait, conformément aux modalités prévues au marché. 
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Annexes 

Annexe 1 –  Modèle de règlement intérieur d’un Conseil communal 
 
REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 

Délibération N° … (numéro d’ordre dans une série annuelle)/20… 
Portant adoption du règlement intérieur du Conseil communal 

L’an deux mille …., le ..… du mois de ……. à …… heures, les membres du Conseil 
communal de la commune de ………………...., convoqués conformément aux 
dispositions de l’article 16 de la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 par une lettre 
convocation du Président du Conseil en date du ……….… , se sont réunis en session 
ordinaire dans les locaux de …………………………. 

Etaient présents : (nombre)  

MM………………………………………………………………………… 

Procurations : (nombre)  

M. …………………. à M. ………………… ;  

M. …………………  à M. ………………… ; 

Absents : (nombre) 

MM. …………………………………………………………………………… 

Le Conseil communal 

Vu la Constitution de la République du Burundi ; 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 
janvier 2010 portant organisation de l’administration communale et notamment son 
article 13, alinéa 13 ; 

Vu la loi N°1/20 du 3 juin 2014 portant révision de la loi N°1/22 du 18 septembre 
2009 portant code électoral 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro 
et délimitation des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces 
deux provinces) 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces 
et communes de la République du Burundi  
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Vu le décret n°….. en date du……….portant nomination de l’Administrateur 
Communal de la commune de….. ; 

Attendu la nécessité de régler le fonctionnement du Conseil communal 

Après en avoir délibéré : 

Article premier : Approuve le règlement intérieur. 

Article 2 : Charge l’Administrateur communal de la publication et de la 
transmission au Gouverneur de la Province (ou à Bujumbura : au Maire) de la 
présente délibération. 

Adoptée par …. voix pour, …. voix contre et … abstentions. 

 (Nom et signature du Président et des conseillers communaux présents)  

 
 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL COMMUNAL DE LA COMMUNE DE ………. 

CHAPITRE 1 - LES REGLES DE CONVOCATION DU CONSEIL COMMUNAL 

Paragraphe 1 - Périodicité des réunions 

Article 1 - Le Conseil communal se réunit au moins une fois par trimestre en session 
ordinaire (article 12). 

Article 2 - Le Conseil communal se réunit en session extraordinaire à l’initiative du  
Président, ou à la demande de l’Autorité de tutelle, ou à la demande de 
l’Administrateur, ou à la demande d’un tiers des membres du conseil. Les 
demandes de réunion sont motivées, écrites, signées par les demandeurs et 
adressées au Président du Conseil communal. 

Le Président du Conseil communal est tenu de convoquer le Conseil communal dans 
un délai de 8 jours à compter de la réception de la demande (article 12). 

Article 3 - Une session du Conseil communal ne peut excéder une journée. 

Paragraphe 2 – Convocations 

Article 4 - Le Conseil communal est convoqué par le Président du Conseil (article 
16). La convocation indique la date, l’heure, le lieu de la réunion et les questions 
portées à l’ordre du jour. La convocation doit être écrite, signée du Président du 
Conseil et remise à chaque Conseiller communal contre accusé de réception. La 
convocation est affichée au tableau d’affichage du bureau de la commune pour 
l’information de la population. Le Gouverneur (ou à Bujumbura  : Le Maire)  est 
informé des sessions du Conseil communal dans les mêmes conditions que les 
conseillers. 
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Article 5 - Les convocations sont reçues et affichées au moins 5 jours francs avant 
celui de la session. Un jour franc est un jour complet de minuit à minuit non 
compris le jour de distribution de la convocation et le jour de la session du Conseil 
communal.  La date de réception des convocations est attestée par l’accusé de 
réception (article 16). 

En cas d’urgence, le délai de convocation peut être réduit sans toutefois être 
inférieur à un jour franc. Dés l’ouverture de la séance le président expose les 
motivations de l’urgence au Conseil communal qui approuve l’urgence ou décide le 
renvoi de tout ou partie des points à l’ordre du jour à une session ultérieure.  

Article 6 - Le Conseil communal se réunit et délibère au siège de la commune.  

Si un cas de force majeure empêche la réunion du Conseil communal au siège de la 
commune, le président peut convoquer le Conseil communal dans un autre lieu 
situé sur le territoire communal à condition que celui-ci soit neutre, accessible à 
tous les conseillers et  permette la publicité de la séance. 

Paragraphe 3 – L’ordre du jour 

Article 7 - L’ordre du jour est fixé par le Bureau du Conseil communal. Il est 
mentionné sur la convocation et porté à la connaissance du public. 

Article 8 - Le Conseil communal ne peut délibérer que sur les points inscrits à 
l’ordre du jour. 

Article 9 - Lors de chaque séance du Conseil communal, les conseillers peuvent 
poser des questions orales sur les sujets d’intérêt général relevant de la 
compétence de la commune auxquelles le Président du Conseil communal répond. 
Le Président du Conseil communal peut confier la réponse à l’Administrateur 
communal ou au Président de la commission du conseil compétente. Les questions 
orales ne donnent pas lieu à débat et ne peuvent pas faire l’objet d’une 
délibération. Le Président du Conseil peut décider l’inscription de la question à 
l’ordre du jour de la session suivante du Conseil communal. 

Paragraphe 4 - Accès aux dossiers 

Article 10 - Les dossiers à examiner sont tenus à la disposition des membres du 
Conseil communal au secrétariat de la commune au moins 5 jours ouvrés avant la 
séance, excepté dans les cas d’urgence régis par l’article 5 du présent règlement. 
Les jours ouvrés sont les jours d’ouverture du bureau de la commune.  

Les conseillers peuvent consulter et prendre copie des dossiers durant les heures 
ouvrables. 

Les dossiers sont tenus à la disposition des membres du conseil durant toute la 
séance. 
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(ou : Les dossiers à examiner sont transmis aux membres du Conseil communal au 
moins 5 jours francs avant la séance du Conseil communal.) 

Toute question ou demande supplémentaire devra être adressée à 
l’Administrateur. Les conseillers communaux ne peuvent interroger directement les 
agents de la commune. 

Article 11 - Toute personne physique ou morale a le droit de demander 
communication et de prendre copie totale ou partielle des délibérations du conseil, 
des budgets et des comptes de la commune.   

CHAPITRE 2 - L’ORGANISATION DES REUNIONS DU CONSEIL 

Article 12 – Les sessions du Conseil communal sont présidées par le Président du 
conseil et, en son absence, par le Vice-président du Conseil communal. En cas 
d’absence concomitante du Président et du Vice-président la session est reportée. 

La session au cours de la quelle est élu le Président, le Vice-président et 
l’Administrateur communal est présidée par le conseiller le plus âgé et supervisée 
par un délégué de la commission électorale provinciale indépendante (article 11). 
Le président, le Vice-président et l’Administrateur communal constituent le Bureau 
du Conseil communal (article 9). 

Article 13 - Le secrétariat des séances du Conseil communal est assuré par 
l’Administrateur communal. Le secrétaire de séance assiste le Président du conseil 
pour la vérification du quorum et de la validité des procurations ainsi que le 
décompte des voix. Le secrétaire de séance rédige le procès verbal de la séance. 
Le secrétaire de séance peut se faire assister par un agent communal.  

Article 14 – A l’ouverture de la séance, le Président du conseil procède à l’appel 
des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la session si celui-ci est 
atteint, cite les procurations données. A la première convocation le quorum est des 
2/3 des membres, à la deuxième convocation le quorum est de la moitié des 
membres, à la troisième convocation le conseil délibère sans quorum à condition 
que le Gouverneur (ou à Bujumbura  : le Maire)  assiste à la réunion. Les deuxièmes 
et troisièmes réunions sont convoquées dans les 5 jours suivant la réunion 
précédente et sur l’ordre du jour de la première réunion.  

Article 15 - Le président soumet au conseil le procès verbal de la session 
précédente et prend note des rectifications éventuelles. 

Le Président demande à l’Administrateur de rendre compte des mesures prises pour 
l’exécution des décisions du Conseil. 

Le Président appelle ensuite les affaires dans leur ordre d’inscription à l’ordre du 
jour. Seules les affaires inscrites à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’une 
délibération. 
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Article 16 - Chaque point de l’ordre du jour est présenté par le rapporteur de la 
commission compétente. Cette présentation peut être suivie ou précédée d’une 
intervention du Président du Conseil ou de l’Administrateur. Après la présentation 
le Président demande aux conseillers qui souhaitent prendre la parole de se 
manifester et procède à leur inscription. 

Article 17 – La parole est accordée par le Président du Conseil aux membres du 
Conseil communal qui la demandent dans l’ordre chronologique de leur inscription. 
Les membres du Conseil communal ne peuvent prendre la parole qu’après l’avoir 
obtenue du Président. 

Le Président peut inviter des agents communaux, des agents des services 
déconcentrés de l’Etat et des personnalités extérieures à s’exprimer devant le 
conseil. 

Article 18 - Lorsqu’un membre du Conseil communal s’écarte de la question traitée 
ou trouble le bon déroulement de la session le Président du conseil peut lui retirer 
la parole. 

Article 19 - Aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire 
soumise à délibération. 

Article 20 - Le Président de séance décide de la fin des débats.  

Article 21- La suspension de séance est décidée par le Président. Le Président peut 
soumettre au vote du Conseil communal toute demande de suspension émanant 
d’un conseiller. Le Président fixe la durée des suspensions de séance. 

Article 22 - Les amendements peuvent être proposés sur toutes les délibérations 
soumises au vote du Conseil communal.  

Les amendements sont présentés par écrit ou par oral. 

Pour chaque amendement le Conseil communal décide son rejet, son renvoi à la 
commission compétente ou de le soumettre au vote du conseil. 

Article 23 - Les séances du Conseil communal sont publiques (article 19). La salle 
du conseil doit comporter des sièges réservés au public et des sièges réservés à la 
presse. Le public et les représentants de la presse doivent observer le silence. 
Toute marque d’approbation ou de désapprobation est proscrite.  

Article 24 - Le huis clos peut être demandé par le Président du Conseil ou par un 
tiers des membres du conseil (article 19). La demande doit être motivée. La 
décision est prise par un vote public du Conseil communal.  

Les débats sur les questions de personnes sont obligatoirement tenus à huis clos 
(article 19). 
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Lorsque le huis clos est prononcé, le public et les représentants de la presse 
doivent se retirer. 

Article  25 - Les sièges réservés au public et à la presse doivent être séparés de 
ceux réservés aux membres du conseil par un espace libre ou une limite matérielle. 

Les membres du conseil sont répartis dans la salle par le Président de séance par 
ordre alphabétique de leur nom. 

CHAPITRE 3 - L’ORGANISATION DES VOTES 

Article 26 – Le Conseil communal règle par ses délibérations les affaires de la 
commune (article 13). 

Le Conseil communal donne son avis sur toutes les affaires qui présentent un 
intérêt local au plan administratif, économique, social et culturel et toutes les fois 
que cet avis est légalement requis (article 14). 

Article 27 – Le Conseil communal ne délibère valablement que lorsque le quorum 
est atteint. Les procurations données par les conseillers absents ne sont pas prises 
en compte pour la détermination du quorum. 

Le Président du Conseil communal procède à la vérification du quorum à 
l’ouverture de la session et avant chaque vote. 

Dés lors que le quorum n’est plus atteint le Président du Conseil communal lève la 
séance et renvoie à une session ultérieure les points suivants à l’ordre du jour.  

Article 28 - Un conseiller communal empêché d’assister à une session peut donner à 
un autre conseiller de son choix par une procuration écrite le pouvoir de voter en 
son nom. Un même conseiller communal ne peut être porteur que d’une seule 
procuration. La procuration est valable pour une seule session du Conseil 
communal. Le mandataire remet la procuration au Président de séance lors de 
l’appel du nom du conseiller empêché. Lorsqu’un conseiller est obligé de se retirer 
avant la fin de la séance, celui-ci informe le Président de séance de son intention 
de donner procuration à un conseiller présent et établit la procuration avant de 
quitter la salle du conseil. 

Article 29 - Les délibérations sont adoptées à la majorité simple des suffrages 
exprimés. En cas de partage égal des voix, si le scrutin est public, la voix du 
Président de séance est prépondérante, si le scrutin est secret, un nouveau scrutin 
est organisé. 

Les personnes sont désignées à la majorité absolue des suffrages exprimés au 
premier tour de scrutin et, si aucun candidat n’obtient la majorité absolue au 
premier tour, à la majorité relative des suffrages exprimés au deuxième tour de 
scrutin.  
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Article 30 – Le vote a lieu au scrutin public sauf si le Bureau du conseil décide le 
vote à bulletin secret (article 20). Le vote secret est obligatoire pour les votes de 
désignation ou de destitution des personnes (art 20).  

Le mode de scrutin ordinaire est le vote à main levé. 

En cas de vote secret, un bulletin unique avec les mentions pré-imprimées : OUI, 
NON, ABSTENTION, est remis à chaque conseiller. Le conseiller coche devant la 
mention de son choix.  

En cas de vote de désignation d’une personne un bulletin unique est remis à chaque 
conseiller. Le bulletin porte les noms des candidats et la mention ABSTENTION. Le 
conseiller coche devant le nom de son choix ou devant la mention ABSTENTION.  

Le vote est constaté par le Président et le secrétaire de séance.  

Le registre des délibérations comporte le nom des votants et, à l’exception des 
votes secrets, le sens de leur vote. 

Article 31 - L’Administrateur communal participe à la séance au cours de laquelle 
sont débattus le compte administratif et le compte de gestion mais doit se retirer 
au moment du vote. 

Le compte de gestion et le compte administratif sont approuvés si une majorité ne 
s’est pas dégagée contre leur adoption. 

CHAPITRE 4 - LE COMPTE RENDU DES DEBATS ET LES DELIBERATIONS 

Article 32 – Les délibérations sont inscrites au registre (ou dans certaines 
communes : sont insérées dans le classeur) des délibérations dans l’ordre 
chronologique de leur date d’adoption. Les délibérations sont signées par tous les 
membres présents à la séance. Les délibérations sont affichées au panneau 
d’affichage de la commune le lendemain de leur adoption et deviennent 
exécutoires dans un délai de 15 jours après publication et transmission au contrôle 
de tutelle. 

Article 33 - Les séances publiques donnent lieu à l’établissement d’un procès 
verbal de l’intégralité des débats sous forme synthétique. 

Une fois établi le procès verbal est tenu à la disposition des membres du Conseil 
communal. Le procès verbal est soumis pour adoption aux membres du Conseil 
communal à la séance suivante du Conseil communal. Les membres du Conseil 
communal peuvent demander des rectifications sans ouvrir le débat sur le fond. 

Le procès verbal est affiché au panneau d’affichage du bureau de la commune 
après rectification et adoption. L’adoption du procès verbal est formalisée par une 
délibération. 

CHAPITRE 5 - LA  POLICE DES SEANCES 
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Article 34 – Le Président fait observer le présent règlement. 

Article 35 - Le Président du Conseil communal assure seul la police de l’assemblée. 
Il peut faire expulser de l’auditoire toute personne qui trouble l’ordre public 
(article 19). 

L’expulsion doit avoir été précédée d’un avertissement. 

Article 36 - En cas de fait infractionnel de nature à troubler la continuité des 
travaux de la session, le Président de séance en dresse procès verbal et en saisi le 
Procureur de la République. 

CHAPITRE 6 - LES COMMISSIONS 

Article 37 – Le Conseil communal forme en son sein trois commissions 
permanentes :  

- la Commission des Affaires Economiques, Financières et du Développement 
local ; 

- la Commission des Affaires Sociales, Culturelles, Sportives, de la Jeunesse et 
du Genre ;  

- la Commission des Affaires Administratives, Juridiques et Politiques. 

Article 38 - La Commission des Affaires Economiques, Financières et du 
Développement local est chargée notamment du budget, de la mobilisation des 
ressources, du patrimoine communal, des services marchands, des marchés, du 
développement économique, des questions relatives à l’agriculture, 
l’environnement, les boisements domaniaux, le tourisme, la technologie, 
l’artisanat, le commerce et l’économie, les infrastructures, le réseau routier, 
l’énergie, l’eau, le transport, la poste et les télécommunications. 

Article 39 - La Commission des Affaires Sociales, Culturelles, Sportives, de la 
Jeunesse et du Genre est chargée notamment de l’assistance sociale, de la 
protection et de la promotion des groupes vulnérables, de l’enseignement et de 
l’alphabétisation, de la santé, de la prévention du VIH/SIDA et des grandes 
endémies, de la promotion du sport et de la culture, de la promotion de la 
jeunesse et de la femme, de la salubrité et de l’hygiène publique, des cimetières 
et monuments. 

Article 40 - La Commission des Affaires Administratives, Juridiques et Politiques est 
chargée notamment de l’organisation administrative et du personnel communal, de 
l’état civil, de la sécurité publique, de la justice, de l’intercommunalité et de la 
coopération décentralisée, des affaires domaniales et foncières, des élections.  

Le Conseil communal peut former des commissions temporaires. 

Article 41 – Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles préparent, 
chacune dans son domaine de compétence, les délibérations et avis du Conseil 
communal et présentent le résultat de leurs travaux devant le Conseil communal 
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avant que celui-ci procède au vote, évaluent la mise en œuvre des délibérations du 
Conseil communal par l’administration communale et participent à la mobilisation 
de la population.  

Les affaires soumises au conseil doivent être préalablement étudiées par une 
Commission, sauf convocation d’urgence conformément aux dispositions de 
l’article 5. 

Article 42 - Les commissions sont composées de … (au moins 5 membres) membres. 
Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à l’élection 
de leur Président, de leur Vice-président et de leur rapporteur.  

Le Président du conseil et l’Administrateur communal sont membres de droit de 
toutes les commissions. 

Article 43 - Chaque membre du Conseil communal s’inscrit dans au moins une 
commission de son choix en tenant compte de ses compétences et préférences. Les 
membres des commissions sont répartis et désignés par le Bureau du Conseil 
communal sur la base des préférences exprimées. 

En cas de nécessité, le Bureau du Conseil communal ajuste le nombre de membre 
des Commissions par l’affectation d’un ou plusieurs membres du Conseil communal. 

En cas de besoin, en cours de mandat, le Bureau du Conseil communal peut 
réaffecter, à sa demande, un Conseiller dans une autre Commission. 

Le mandat des membres des commissions s’achève avec le mandat électoral 
communal. 

Article 44 - Le Président convoque la commission et fixe son ordre du jour. Le 
Président est tenu de réunir la commission à la demande de la majorité de ses 
membres. La convocation accompagnée de l’ordre du jour est adressée à chaque 
membre de la commission  5 jours avant la date de la réunion par tout moyen 
approprié. La convocation est communiquée dans les mêmes délais au Président du 
conseil et à l’Administrateur communal. Les séances des commissions ne sont pas 
publiques. Les avis de la commission sont adoptés par un vote à main levé à la 
majorité des membres présents. Le Président peut inviter des personnes qualifiées 
extérieures au Conseil communal à s’exprimer devant la commission. Le Vice-
président assure l’intérim du Président. 

CHAPITRE 7 – DISPOSITIONS FINALES 

Article 45 - Le présent règlement peut faire l’objet de modification à la demande 
et sur proposition du Président du conseil ou d’un tiers des membres en exercice. 
Toute modification du règlement intérieur doit être approuvée par délibération du 
Conseil communal à la majorité simple des conseillers communaux. 

Article  46 - Le présent règlement est applicable à compter de la première session 
du Conseil communal suivant son adoption. 
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Le règlement devra être adopté à chaque renouvellement du Conseil communal 
dans un délai de six mois à compter de son installation. 
 
 
N.B. : 
Les numéros d’articles entre parenthèses (exemple : article 12) font référence à la 
Loi communale. 
Les textes rédigés en italique et entre parenthèses présentent des alternatives 
possibles à la rédaction de base rédigée en caractère droit et sont suivis ou 
précédés par une indication signalant le choix à effectuer. Une fois la rédaction 
choisie supprimer les mentions inutiles. 
 

  



Manuel de procédures administratives et financières communales 
Section procédures administratives Page 81 

 

Annexe 2 - Modèle de règlement d’ordre intérieur des services 
communaux 

Article 1 : Objet du règlement 

Le présent règlement a pour objet de préciser l'application aux services 
communaux de la réglementation ; de déterminer les règles générales et 
permanentes relatives à la discipline ainsi que la nature et l'échelle des sanctions 
applicables ; de rappeler les garanties de procédure dont jouissent les salariés en 
matière de sanctions disciplinaires.  

Il s'applique à tous les salariés de la commune y compris aux intérimaires et aux 
stagiaires présents dans l'entreprise. Le présent règlement est complété par des 
notes de service qui ont la même force d’application. Le règlement intérieur et les 
notes de service sont affichés et communiqués à chaque membre du personnel.  

Article 2 : Accès et horaire 

Les locaux de la commune sont accessibles par le personnel de ….. à …. heures du 
lundi au vendredi et ouverts au public de … à …. heures (en cas de journée 
discontinue  : de é.. ¨ é. heures le matin et de é. ¨ é. heures lõapr¯s midi du 
lundi au vendredi et ouverts au public de é ¨ é. heures et de é ¨ é heures). Les 
salariés doivent respecter l’horaire de travail affiché.  

Le personnel n'a accès aux locaux de la commune que pour l'exécution de son 
contrat de travail, à l'exception du respect des droits syndicaux ou de 
représentation du personnel. Les salariés ne sont pas autorisés à introduire ou à 
laisser pénétrer dans les locaux de la commune des personnes autres que les 
usagers des services. 

Article 3 : Utilisation des ressources logistiques et informatiques 

L'utilisation du téléphone, d'Internet, de l'intranet, du fax et de la messagerie 
électronique de la commune est strictement limitée à l’usage professionnel. Un 
usage personnel de l’Internet est toléré en dehors des heures de travail.  

L’usage des véhicules de la commune est réservé aux déplacements strictement 
professionnels. L’utilisation des véhicules à l’extérieur de l’agglomération du siège 
de la commune est subordonnée à la délivrance par l’Administrateur communal 
d’un ordre de mission. 

Le salarié est responsable du matériel et des équipements qui lui sont confiés pour 
l’exercice de ses fonctions. Il doit signaler à son responsable hiérarchique les 
travaux de réparation ou de maintenance nécessaires au maintien en bon état 
d’usage des équipements et matériel. Il doit immédiatement signaler à son 
supérieur hiérarchique les accidents survenus durant l’utilisation des véhicules et 
équipements de la commune. En cas de perte ou de destruction volontaire ou par 
négligence de matériel ou d’équipement de la commune la valeur comptable de 
ces biens sera retenue du salaire du salarié sans préjudice des poursuites 
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judiciaires. Le montant mensuel de la retenue ne pourra pas dépasser 20% de la 
rémunération. 

Article 4 : Retard et absence 

Tout retard doit être signalé et justifié auprès du Conseiller technique chargé des 
questions administratives et sociales. Aucun salarié ne peut s'absenter de son poste 
de travail sans motif valable ni quitter les locaux sans autorisation préalable du 
supérieur hiérarchique. 

Les supérieurs hiérarchiques doivent pointer les heures d’arrivée et de départ des 
agents placés sous leur responsabilité.  

Article 5 : Exécution du travail  

Les salariés doivent se conformer aux directives qui leur sont données par leurs 
supérieurs hiérarchiques. Tout manquement aux règles relatives à la discipline 
donnera lieu à l'application de l'une des sanctions prévues par le présent 
règlement. 

Les salariés sont tenus à une obligation de discrétion professionnelle. 

Il est interdit de fumer et de consommer des boissons alcoolisées dans les locaux. 

Article 6 : Discipline 

Les infractions aux dispositions de la réglementation, du présent règlement d’ordre 
intérieur et des notes de service entrainent l’application de sanctions.  

Les infractions sont constatées par le responsable hiérarchique direct.   

Article 7 : Echelle des sanctions 

Les sanctions disciplinaires sont les suivantes : 

- L’avertissement oral ou écrit ; 

- Le blâme ; 

- La mise à pied de 5 jours au minimum et de 15 jours au maximum avec perte 

de traitement ; 

- Le licenciement avec ou sans préavis ni indemnités. 

L’avertissement et le blâme sont infligés par le responsable hiérarchique direct.  

La mise à pied et le licenciement sont prononcées par l’Administrateur communal 
sur proposition d’un conseil de discipline.  

Le conseil de discipline est composé de trois membres : l’Administrateur communal 
ou le Conseiller technique chargé des affaires administratives, le responsable 
hiérarchique de l’agent, un représentant du personnel élu par les agents de la 
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commune. Le Conseil de discipline est présidé par l’Administrateur ou le Conseiller 
technique chargé des affaires administratives. 

Le conseil de discipline doit entendre la défense de l’agent avant de proposer la 
sanction. L’agent pourra se faire assister devant le conseil de discipline par un 
autre membre du personnel.  

La sanction est  proportionnelle à l’importance de la faute commise et au 
comportement passé de l’agent.  

Article 8 : Abus d’autorité 

Aucun salarié ne peut être sanctionné ou faire l’objet de discrimination pour avoir 
refusé de subir ou avoir dénoncé des agissements de harcèlement d’un supérieur 
hiérarchique dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle. 

Aucun salarié ne peut être sanctionné ou faire l’objet de discrimination pour avoir 
refusé de subir ou dénoncé des agissements de harcèlement moral ayant pour effet 
une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits 
et à la dignité, d’altérer la santé physique ou mentale ou de compromettre l’avenir 
professionnel d’une salarié. 

Article 9 : Droits à congés 

Les droits à congés et les congés de circonstances sont ceux prévus au statut des 
personnels communaux et municipaux à l’exception de ceux des agents détachés 
de l’Etat qui restent régis par le statut général des fonctionnaires. 

Article 10 : Rémunération 

La rémunération est effectuée à terme échu entre le 25 et le dernier jour du mois. 

Article 11 : Publicité du Règlement  

Ce règlement est applicable à compter du ………………… , date de son approbation 
par le conseil communal et sera affiché sur le lieu de travail.  

                                                                    A__________________, 
le_______________ 

L’Administrateur communal  
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Annexe 3 -  Modèle de contrat de bail 

Entre : 

La commune de………… ; représentée par son Administrateur communal, 
Monsieur…………..dûment habilité à cet effet par délibération du conseil communal 
n°………………en date du………….devenue exécutoire le………..,ci-après dénommé « la 
commune », d’une part, 

Et  

Monsieur ou Mme…………, domicilié à………,CNI n°……………..délivrée le…….ci-après 
dénommé « le locataire » ; 

d’autre  part 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet 

La commune donne en location au locataire, qui accepte les locaux (ou terrain)  
désignés en annexe sis à (adresse), dépendant du domaine privé de la commune. 

Le locataire déclare avoir une parfaite connaissance des lieux et les accepte en 
l’état. 

Article 2 : Etat des lieux 

Les locaux visés à l’article 1 comprennent ….... (description des locaux).  

L’occupant devra laisser le local occupé en parfait état d’entretien et de 
réparation. La commune se réserve le droit de réclamer le rétablissement des lieux 
dans leur état initial.  Un état des lieux sera établi contradictoirement à l’entrée 
et à la restitution des lieux. 

Article 3 : Destination des lieux loués 

Les locaux (le terrain ) loués devront être utilisés exclusivement à (lõhabitation, le 
commerce, lõh¹tellerie, etc.). 

Article 4 : Durée 

Le présent bail est conclu pour une durée de … (mois ou années) à compter du…….. 

Article 5 : Montant 

Le montant du loyer est fixé à ……Fbu ; le loyer est payable à l’avance avant le 1er 
de chaque mois et pour la première fois le…….pour la période du…..au…… 
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Article 6 : Caution 

Le locataire a versé à la signature du présent contrat une caution de…….Fbu, 
contre quittance délivrée par la commune. Le montant de la caution sera restitué à 
l’expiration du bail après déduction de toutes sommes dues à la commune par le 
locataire. 

Article 7 : Impôts et taxes 

Le locataire réglera tous les impôts, taxes et redevances se rapportant aux lieux 
occupés et à l’activité exercée. 

Article 8 : Eau et électricité 

Le locataire souscrira à son nom les contrats d’abonnement au réseau d’adduction 
d’eau et au réseau électrique et fournira à son départ un quitus et une attestation 
de résiliation de ces contrats délivrés par les gestionnaires de ces services 
(REGIDESO). 

Article 9 : Entretien et réparation 

Le locataire est tenu d’exécuter toutes les réparations locatives à l’effet de 
conserver les lieux en bon état permanent d’entretien et d’usage. Le locataire est 
tenu d’assurer la propreté et l’entretien des arbres et plantations sur le terrain 
mentionné en annexe. La commune ne conserve à sa charge que les grosses 
réparations des murs et de la toiture. 

Article 10 : Travaux 

Le locataire peut procéder, après accord de la commune à des travaux ou 
aménagements. Avant la réception des travaux ou aménagement, la commune et 
l’occupant procèdent à un état des lieux. Les réserves formulées par la commune 
doivent obligatoirement être mentionnées lors de la réception provisoire de 
l’ouvrage.  

Après achèvement, le locataire et la commune procèdent à un état des lieux  
contradictoire sanctionné par un procès verbal d’acceptation de l’ouvrage par la 
commune. Dès leur réalisation, tous les travaux et aménagements deviennent la 
propriété de la commune sans aucune indemnité à sa charge. La commune se 
réserve le droit d’effectuer durant toute la durée du bail toutes les réparations et 
travaux nécessaires et le locataire ne pourra demander aucune indemnité ou 
diminution du loyer. Le locataire s’engage à laisser les agents de la commune 
visiter les lieux loués à toute demande de la commune. 

Le locataire devra informer la commune de toute dégradation qui se produirait  
dans les lieux loués sous peine d’être tenu personnellement responsable du 
préjudice résultant  de ce sinistre et du retard apporté dans sa déclaration. 

Article 11 : Charges et conditions (pour les locaux dõactivit®s) 
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Le locataire s’engage à maintenir les lieux loués en état d’exploitation effective et 
normale. 

Le locataire ne pourra fixer de plaque, enseigne store ou installation quelconque à 
l’extérieur des lieux loués  ou dans l’immeuble sans l’accord préalable et écrit de 
la commune. 

Le locataire s’engage à se conformer  au règlement de l’immeuble. 

Le preneur ne devra ni déposer ni entreposer des marchandises ou objets 
quelconque dans les couloirs, cours, dégagements de l’immeuble. 

Le locataire fera  son affaire personnelle, à ses frais, risques et périls, de 
l’obtention de toute autorisation nécessaire à l’activité exercée. 

Article 12 : Assurances 

Le locataire souscrira  une police d’assurance contre l’incendie, les dégâts des 
eaux, les risques locatifs, le recours des voisins et la responsabilité civile envers les 
tiers. Cette police devra comporter une renonciation  de recours contre la 
commune.  

En cas de sinistre, les indemnités dues au locataire seront versées à la commune. 

Article 13 : Responsabilité et recours 

Le locataire renonce expressément  à tout recours en responsabilité contre la 
commune. Le locataire s’engage à ne rien faire qui puisse apporter un trouble de 
jouissance aux autres occupants de l’immeuble ou au voisinage. Le locataire 
s’engage à n’installer dans les lieux  loués aucun moteur ou matériel pouvant être 
la cause de nuisances sauf exception admise par le bailleur. 

Article 14 : Sous-location 

Le locataire s’engage à occuper lui-même les lieux mis à  sa disposition. La mise à 
la disposition d’un tiers, à titre onéreux  ou gratuit, est rigoureusement  interdite 
et entraîne la résiliation immédiate du contrat. 

Article 15 : Clause résolutoire 

A défaut de paiement à son échéance d’un terme du loyer ou en cas d’inexécution 
de l’une des clauses et conditions du présent bail par le locataire, et huit jours 
calendaires après un simple commandement de payer ou une sommation 
d’exécuter  resté en tout ou partie sans effet durant ce délai, le bail sera résilié de 
plein droit et sans formalité. 

En cas de résiliation du présent bail par le locataire, le montant de la caution 
restera acquis à la commune à titre d’indemnité. 
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Article 16 : Remise des lieux 

A la date d’expiration du contrat ou d’effet de la résiliation, le locataire devra 
rendre les lieux libres d’occupant et de tout matériel, mobilier ou marchandises. A 
défaut, le locataire sera redevable d’une pénalité égale à … (1/5 ème) du loyer 
mensuel par jour de retard. 

Article 17 : Frais d’enregistrement 

Le présent bail sera soumis à la formalité de l’enregistrement aux frais du 
locataire. 

Article 18 : Election du domicile 

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile à leur adresse indiquée en tête des présentes. 

Article 19 : Règlement des litiges 

Lorsqu’un litige intervient entre le locataire et la commune, le locataire expose 
dans un mémoire le motif du litige. La commune propose au locataire sa 
proposition de règlement dans un délai de 10 jours. Si le locataire conteste la 
proposition de règlement de la commune, il peut saisir une commission de 
conciliation de trois membres.  

Le locataire et la commune disposent d’un délai de 10 jours pour nommer chacun 
un conciliateur. Les deux conciliateurs ainsi nommés désignent d’un commun 
accord dans un délai de 10 jours calendaires un troisième conciliateur président de 
la commission de conciliation.  

La commission une fois constituée dispose d’un délai de 10 jours calendaires pour 
entendre les parties et proposer une solution de règlement amiable. Si cette 
proposition ne rencontre pas l’assentiment des parties, le différend est alors 
soumis à la juridiction territorialement compétente à la requête de la partie la plus 
diligente. 

                             Fait à……………….le,………en……exemplaires 
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EN KIRUNDI 

 
Akarorero k-amasezerano yo gukotesha : 

Hagati ya : 

Komine ya………….., iserukiwe na Musitanteri wa Komine,(Izina)éééé..abirekuriwe 
n’ivyapfunditswe n’inama ya Komine inomero………….yo kw’igenekerezo 
rya…………vyashizwe mu ngiro kw-igenekerezo rya …………, yitwa “Ikomine” mu 
ngingo zikurikira, ku ruhande rumwe, 

Na  

(Icubahiro n-izina)…………………….., aba………………….inomero y’ikarata karangamuntu 
N°….yatanzwe kw’igenekerezo rya…………………….. yitwa “uwukose” mu ngingo 
zikurikira, ku rundi ruhande ; 

Bumvikanye ibi bikurikira : 

Ingingo ya 1 :  Ico amasezerano ahagazeko. 

Komine ishikirje uwukose inyubakwa (canke ikibanza) ziri (ibihadondora) ziri mu 
matungo yegukira Komine, akaba avyemeye. 

Uwukose arameje ko azi aho hantu uko hameze kandi ahakiriye uko ahasanze. 

Ingingo ya 2: Uko hasanzwe : 

Inyubakwa zivuzwe mu ngingo ya mbere zigizwe n’ibi  ………(umwidondoro wavyo) 

Uwuhashikirijwe azotegerezwa kuhasiga hatunganijwe ivyasambutse vyarasanuwe. 
Komine iri n’uburenganzira bwo kumusaba ngo asubize  mu buryo ibintu uko 
yabisanze. 

Urwandiko rwerekana uko ibintu biri rutegurirwa hamwe igihe igihe Komine 
ibishikiriza uwukose, n-igihe uwu nawe abiyisubiza. 

Ingingo ya 3 : ico bikoreshwa 

Inyubakwa (ikibanza) zakoswe zitegerezwa gukoreshwa nk’(inzu yo kubamwo, yo 
kudandarizamwo,  yo kwakiramwo ingenzi n-ibindi). 

Ingingo ya 4 : Ikiringo bizomara 

Iri koteshwa rizomara ikiringo ca (amezi canke imyaka) uhereye kw’igenekerezo 
rya………………… 
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Ingingo ya 5 : Urugero rw-amafaranga azorihwa. 

Amafaranga azotangwa ni…………………………..FBU; agatangwa imbere, itariki ya 
mbere y’ukwezi itaragera, aya mbere ni kw’igenekerezo rya…………………bihuye 
n’ikiringo co kuva kw’igenekerezo rya……………, gushika kwigenekerezo rya…………….. 

Ingingo ya 6 : Ingwati. 

Ahejeje gusinya aya masezerano, uwukose yatanze ingwati y’amafranga 
angana…………FBU, ashikirijwe igitansi ca Komine.  Iyo ngwati izomusubizwa aya 
masezerano arangiye, habanje gukurwamwo amadeni yose Komine yoba iheraniwe 
n-uwukose. 

Ingingo ya 7 : Amakori n’amatagisi. 

Uwukose ni we atanga amakori, amatagisi n’iyindi misoro yose bijanye n’ikibanza 
arimwo n’imirimo aharangurira. 

Ingingo ya 8 : Amatara n’amazi. 

Uwukose azokwandikisha kw’izina ryiwe, amasezerano yo kuronka amazi 
n’umuyagankuba, ahavuye akazotanga icemezo ko ataco aheranye, n-urupapuro 
rwo guhagarika amasezerano rutanzwe n’abajejwe gutunganya ivyo bisata 
(REGIDESO). 

Ingingo ya 9 : Ibikorwa vyo gusanura ivyononekaye. 

Uwukose ni we ajejwe ibikorwa vyo gusanura ivyononekaye kubera ahari, kugira 
hame hameze neza hashobora no gukoreshwa ico hagenewe. 

Uwukosesha abwirizwa kugira isuku akabungabunga ibiti n’ibindi biterwa biri mu 
kibanza yashikirijwe, cerekanwa kubiherekeza aya masezerano. Komine izoguma 
ijejwe gusanura ivyononekaye cane vyerekeye impome n’igisenge vy’inzu. 

Ingingo ya 10 : Ibikorwa bihindura uko ibintu biri.  

Uwukose arashobora, Komine ibanje kubimwemerera, guhindura uko ibintu vyari 
bimeze. Imbere yo gutangura ivyo bikorwa, Komine n’uwukose babanza 
kubigenzura bakemereza hamwe uko vyari bimeze. Amakenga Komine yogira 
ategerezwa gushirwa mu cemezo co kwakira ivy’imfatakibanza ibikorwa 
vyaranguwe. 

Ivyo biheze, Komine n’uwukose baca bagendurira hamwe uko ibintu bimeze, 
bagashira umukono ku cegeranyo cemeza ko Komine ivyemeye. Kuva bigikorwa, 
bica bicika vyose ivya Komine, ata nakimwe isabwe kuriha. Mu gihe cose ayo 
masezerano amara,Komine igumya uburenganzira bwo gukora ibikenewe bijanye no 
gusanura inzu canke ibindi kandi uwukose nta nidhi asaba canke ngo agabanye 
amahera ajejwe gutanga. Igihe cose Komine ibisavye, uwukose arareka abakozi ba 
Komine bakaza kugenzura ahakodeshejwe.  
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Uwukose ategerezwa kumenyesha Komine ivyokwononekara vyose. Iyo atari uko ni 
we abibazwa, agaca yiremeka inkurikizi zose zitumwe n’impanuka hamwe no 
guteba kubimenyesha. 

Ingingo ya 11 :  Ibitegerejwe n-uko bikorwa (Ku nyubakwa zo gukoreramwo). 

Uwukose yiyemeza kugumya inyubakwa zishobora gukoreshwa ata ngorane, nk-uko 
bisanzwe. 

Uwukose ntazogira ico ahoma ku nzu canke ngo agire ico ashinga ari hanze 
y’inyubakwa  canke mu nzu imbere nk’ivyapa canke ibindi bimenyetso atabanje 
kubironkera uruhusha rwanditswe na Komine. 

Uwukose yiyemeza gukurikiza amategeko agenga iyo nyubakwa. 

Uwukose ntarekuriwe kurunda ibidandazwa canke ibindi bintu ivyo ari vyo vyose 
hanze y-ivyumba, mu rugo, mu mpande z’inyubakwa, vyaba ivy-agateganyo canke 
bushinguro. 

Uwukose ni we yimenya ku gatwe kiwe,  mu kurondera uruhusha rujanye n-imirimo 
yipfuza kurangura. 

Ingingo ya 12 : Kwikingira impanuka. 

Uwukose abwirizwa kugira amasezerano n-ishirahamwe rijejwe gukinga impanuka 
zijanye n-ivyaduka vy-umuriro, iziva ku mazi, izijanye n-ingorane zo gukota amazu, 
izoterwa ababanyi n’ibindi vyoshikira abandi bose ataco basana n-ikibanza arimwo. 
Muri ayo masezerano, haratomorwa neza ko Komine ataco izobazwa. 

Habaye impanuka, inshumbusho igenewe uwukose irungikwa mu kigega ca Komine. 

Ingingo ya 13 :Ivyemerwa no kwunguruza 

Uwukose ariyemeza kumugaragaro kutazoshengeza Komine ayishuza ivyononekaye. 
Ariyemeza kandi kutagira ico akora cohungabanya umutekano w’abandi babanyi 
muri iyo nyubakwa canke mu kibano. Yemera kutazana mukibanza akose icarico 
cose, nk’imoteri canke ikindi kintu kibuza abandi kumererwa neza, kiretse 
abirekuriwe na nyene kumukotesha. 

Ingingo ya 14 : Ugukotesha abandi. 

Uwukose yiyemeza kuba ariwe wenyene akoresha ikibanza yahawe. Kuhaha uwundi, 
haba ku mahera canke k-ubuntu, birihanikirijwe, bikaba binashobora gutuma  
amasezerano yo gukota ahagarikwa ubwo nyene. 

Ingingo ya 15 : 

Hamwe amafaranga yategekanijwe kuriha uko ukwezi guheze adatanzwe ku gihe 
canke canke hakagira ingingo y muri aya masezerano idakurikizwa, inyuma y’imisi 
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umunani uwukose yibukijwe kwishura canke yategetswe gusubiza ibintu mu buryo 
ntagire ico akora, ubwo nyene amasezerano yo gukota aca asamburwa burundu.  

Aya masezerano ahagaritswe n-uwukose, ingwati ica yegukira Komine bwa ndishi. 

Ingingo ya 16 : Ugusubiza ikibanza. 

Mu gihe ikiringo c’amasezerano yo gukotesha kirangiye canke iyo yasambutse, 
uwukose ategerezwa gusubiza inyubakwa zitagiramwo umuntu n-ikintu ica arico 
cose caba igikoresho ico mu nzu canke ikidandazwa. Bitagenze uko, uwukose aca 
arihishwa ihadabu ringana …. (1/5ème ) y’amafaranga yariha ku kwezi ku musi wose 
azoba yacereweko. 

Ingingo ya 17: Ukwandikisha amasezerano 

Aya masezerano abwirizwa kwandikishwa, amafranga bisaba akarihwa n‘wukose.  

Ingingo ya 18 : 

Kugira aya masezerano n-ibiyakomokako bishirwe mu ngiro ata ngorane,  
abayashize ko igikumu bumvikanye ko uworondera uwundi azomutora mu kibanza 
cadondowe mu mutwe w-aya masezerano. 

Ingingo ya 19 : Ugutatura amatati 

Hagize amatati yaduka hagati y-uwukose na Komine, uwukose arashikiriza 
urwandiko rwerekana ico matati yavuyeko. Komine ica imushikiriza ukuntu yipfuza 
ko ayo matati yohera mukiringo kitarenze iminsi 10. Iyo Uwukose adashimye ivyo 
Komine imwemereye, arafise uburenganzira bwo kwitura umurwi wo 
kubanywanisha ugizwe n’abantu 3.  

Uwukose na  Komine, bafise ikiringo c-iminsi itarenga 10 yo gushikiriza umuhuza 
umwe umwe ku ruhande rwiwe. Abo bahuza babiri baraheza bakitorera nabo 
umuhuza agira gatatu mu kiringo c-iminsi cumi, akaba ari we aca aba umukuru 
w’umurwi wo kunywanisha. 

Uwo murwi umaze gushirwaho, uronswa imisi 10 yo kwumviriza abatase no 
kubimvikanisha. Iyo ivyo umurwi ushikirije batavyemeye bose, amatati yabo aca 
ashikirizwa sentare ibifitiye ububasha mu karere barimwo, bisabwe n’uwubona ko 
yarenganijwe. 

 
   Bigiriwe i………………igenekerezo rya………mu nzandiko zisa…. 
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Annexe 4 - Modèle de décision portant autorisation d’occupation d’un 
emplacement du domaine public communal 

 
REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 

Décision N° (num®ro dõordre dans une s®rie annuelle)/20__ 

Portant autorisation d’occupation de ……………………………. 

L’ADMINISTRATEUR COMMUNAL 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 
janvier 2010  portant organisation de l’administration communale ; 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro 
et délimitation des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces 
deux provinces uniquement) 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces 
et communes de la République du Burundi ; 

Vu le décret n°….. en date du………. portant nomination de l’Administrateur 
Communal de la commune de….. ; 

Vu la délibération n° ____ du _______ portant ……….. ; 

Vu la demande de l’intéressé ; 

Article 1 : < M. ………………………………………………. est autorisé à occuper à titre 
précaire et révocable (description des lieux, par exemple  : la place nÁ éé. du 
march® éééééé) dépendant du domaine public de la commune pour l’exercice de 
(nature de lõactivit®).> 

Ou 

< M. ……………………………., est autorisé à occuper à titre précaire et révocable une 
emprise de ………m² de la voirie communale contiguë à sa propriété, sise au numéro 
…. de la rue ……….., pour une installation de chantier. > 

L’occupation ne pourra excéder …… (nombre de jours).  

Article 2 : La présente autorisation est accordée sous le régime des occupations 
temporaires du domaine public et ne crée pas de droit à propriété commerciale. 

Article 3 : La présente autorisation est personnelle et ne peut pas être cédée, 
prêtée ou être donnée en sous-location sous peine de résiliation immédiate. 
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Article 4 : La présente autorisation donne lieu au paiement d’une redevance 
(journalière, hebdomadaire, mensuelle) de ……………..… Fbu payable par avance au 
comptable communal sous peine de résiliation immédiate. 

L’occupant devra verser un cautionnement de …………….. Fbu. La caution sera 
restituée à la remise des lieux après déduction des frais de remise en état et des 
paiements en retard éventuels. 

Article 5 : La présente autorisation et les pièces justificatives du paiement de la 
redevance doivent être présentées à toute réquisition de l’autorité communale. 

Article 6 : A la date de résiliation, l’occupant est tenu de libérer les lieux et de les 
remettre en l’état d’origine. A défaut, l’occupant sera redevable d’une pénalité 
égale à ……… Fbu par jour de retard. 

Article 7 : Le (désignation de la personne chargée de la mise en application)  est 
chargé de l’application de la présente décision qui entre en vigueur <le (date)> (ou 
mention <à la date de la signature>).  

       Fait à ……………….. , le ………… 

L’Administrateur communal 

   (nom, signatu re et cachet)  

 
  



Manuel de procédures administratives et financières communales 
Section procédures administratives Page 94 

 

 
EN KIRUNDI 

Akarorero k-ingingo yo gutanga uruhusha rwo gukorera  
mu kibanza rusangi ca Komine 

 
REPUBLIKA Y-UBURUNDI 
UBUSHIKIRANGANJI BW-INTWARO YO HAGATI MU GIHUGU 
INTARA YA ….. 
KOMINE…. 
 

Ingingo n° (inomero yisunga urutonde rw -umwaka)/20..  
itanga uruhusha rwo gukorera mu …. 

 
 

Musitanteri wa Komine, 
 
Yisunze ibwirizwa inomero 1/33 ryo ku wa 28 munyonyo 2014 rihindura ibwirizwa 
n°1/02 yo kuwa 25 Nzero 2010 rigenga itunganywa ry-intwaro y-amakomine ; 
Yihweje ibwirizwa inomero 1/006 yo ku wa 10 kigarama 1998 rishiraho intara ya 
Mwaro rigashinga n-imbibe z-intara za Muramvya na Mwaro (ku ma komine y-izo 
ntara zibiri gusa) 
 
Yihweje itegeko-bwirizwa inomero 1/29 ryo kuwa 24 Nyakanga 1982 riringaniza 
imbibe z-intara n-amakomine ya Repubrika y-Uburundi 
 
Yisunze icapfunditswe n° … kuwa… kijanye na….; 
 
Yisunze ivyasabwe n-uwo biraba; 
 
Ingingo ya 1: <(Icubahiro n-izina)…………….. ararekuriwe gukorera ivy-agateganyo 
(umwidondoro w -ikibanza, akarorero: Ikibanza inomeroé co mw-isokoé.) cegukira 
amatongo rusangi ya Komine, akaharangurira ibijanye (ubwoko bw-imirimo).> 
 
Canke 
 
< (Icubahiro n-izina)…………..,ararekuriwe gukorera ivy-agateganyo mu kibinza 
kingana n-imtero kwadrato …… ziri hagati y-ibarabara rya Komine n-itongo ryiwe, 
riri ku nomero … z-ibarabara….. , kugira hubakwe ikibandahori ca shantiye.> 
 
Arehuriwe  kuhakorera bitarenza iminsi ……… (igitigiri c-iminsi). 
 
Ingingo ya 2 :Uru ruhusha rutanzwe mubijanye no gutiza ivy-agateganyo amatungo 
rusangi ya Komine kandi nta burenganzira rutanga burekura kuhadandaza. 
 
Ingingo ya 3 : Uru ruhusha ni urw-umuntu umwe, ntawe arekuriwe kuruhebera, 
kurutiza canke kurukotesha, ahandi ho baca barumwaka ubwo nyene. 
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Ingingo ya 4 : Uru ruhusha rurarihirwa (ku munsi, ku ndwi, ku kwezi ) ….……FBU, 
arihwa imbere ku munyabigega wa Komine, ahandi ho baca barumwaka ubwo 
nyene. 
 
Uwutijwe ikibanza abwirizwa gutanga ingwati ya ……. FBU. Iyo ngwati izosubizwa 
ikibanza gisubijwe, habanje gukurwamwo amahera yo gusubiza ibintu uko vyari 
bimeze, n-ayo yoba yaracerewe gutanga. 
 
Ingingo ya 5 : Uru ruhusha n-ivyerekana ingene amahera yagiye ararikwa uko 
bitegerejwe, bibwirizwa kwerekanwa igihe cose ubutegetsi bwa komine bubisavye. 
 
Ingingo ya 6: Ku munsi amasezerano ahagaritswe, uwatijwe ikibanza abwirizwa 
guca akivamwo, abnje kugisubiza uko cari kimeze akigihabwa. Bitagenze uko, aca 
atangishwa ihadabu ringana na …….FBU ku munsi wose acarewe. 
 
Ingingo ya 7 : Naka (Izina ry-uwugenywe kubishira mu ngiro) ni we ajejwe ishirwa 
mu ngiro ry-iyi ngingo, itegerezwa gukurikizwa kuva  < (itariki) > (canke <ku munsi 
ishiriweko igikumu>)  
 
       Bigiriwe i…….., itariki…. 
 
       Musitanteri wa Komine 
       (Izina, umukono n-ikidodo)  
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Annexe 5 - Modèle d’un contrat d’occupation du domaine public 
communal 

Entre :  

La commune de……………, représentée par son Administrateur communal M………..  
dûment habilité à cet effet par délibération du conseil communal n°….. en date 
du…., devenue exécutoire le……………, ci-après dénommé «  la commune », d’une 
part 

Et : 

Monsieur, Madame,……………….., domicilié à………………CNI n°………….délivrée 
à……….le…….., ci-après dénommé « l’occupant » ; 

d’autre part 

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet du contrat 

L’occupant est autorisé à occuper les locaux désignés en annexe, sis ééééééé 
(par exemple  : dans le jardin public, le stade, etc.) , dépendant du domaine public 
de la commune de……….. 

L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance des lieux et les accepter en 
l’état. 

Article 2 : Etat des lieux 

Les locaux visés à l’article 1 comprennent ……… (description des locaux).  
L’occupant devra laisser le local occupé en parfait état d’entretien et de 
réparation. La commune se réserve le droit de réclamer le rétablissement des lieux 
dans leur état initial. 

Article 3 : Conditions d’exploitation 

L’occupant est autorisé pour l’exercice de l’activité de ……… (nature de lõactivit®). 

L’occupant s’engage à respecter les lois et règlements applicables au lieu et à 
l’activité exercée. 

Article 4 : Entretien et réparations 

L’occupant est tenu d’exécuter toutes les réparations locatives à l’effet de 
conserver les lieux en bon état permanent d’entretien et d’usage.  
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L’occupant est tenu d’assurer  la propreté  et l’entretien des arbres et plantations 
sur le terrain mentionné en annexe. La commune ne conserve  à sa charge que les 
grosses réparations des murs et de la toiture. 

Article 5 : Travaux 

L’occupant peut procéder, après accord de la commune à des travaux ou 
aménagements. Avant la réception des travaux ou des aménagements, la commune 
et l’occupant procèdent à un état des lieux. Les réserves formulées par la 
commune doivent obligatoirement  être mentionnées lors de la réception provisoire 
de l’ouvrage. Après achèvement, l’occupant et la commune procèdent à l’état des 
lieux contradictoire sanctionné par un procès verbal d’acceptation de l’ouvrage par 
la commune. Dès leur réalisation, tous les travaux et aménagements deviennent la 
propriété  de la commune sans aucune indemnité à sa charge. 

Article 6 : Durée 

Le présent contrat est conclu pour une durée de………..à compter du……….. 

Article 7 : Assurance 

L’occupant souscrira une police d’assurance pour couvrir les risques locatifs et de 
voisinage. 

Article 8 : Caractère personnel du contrat 

L’occupant s’engage à occuper lui-même et sans discontinuité les lieux mis à sa 
disposition. La mise  à la disposition d’un tiers, à titre onéreux ou gratuit, est 
rigoureusement interdite  et entraîne la résiliation immédiate du contrat. 

Article 9 : Redevance 

L’occupant s’engage à payer à la commune une redevance mensuelle de………Fbu, 
payable à l’avance au plus tard le 5 de chaque mois. La redevance sera révisée 
annuellement de plein droit, à la date anniversaire de la signature du contrat, en 
fonction de l’indice………… (par exemple, indice de s prix de la BRB). 

L’occupant devra verser à la signature du contrat un cautionnement de…………Fbu. 
La caution sera restituée à la remise des lieux après déduction des frais de remise 
en état et des paiements en retard éventuels. 

Article 10 : Impôts et taxes 

L’occupant réglera tous les impôts, taxes et redevances se rapportant aux lieux 
occupés et à l’activité exercée. 

Article 11 : Eau et électricité 
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L’occupant souscrira à son nom les contrats d’abonnement au réseau d’adduction 
d’eau et au réseau électrique et fournira à son départ un quitus et une attestation 
de résiliation de ces contrats délivrés par les gestionnaires de ces services. 

Article 12 : Résiliation 

Le présent contrat peut être résilié à la demande écrite de l’une des parties sous 
un préavis d’un mois. 

Le présent contrat peut être résilié par la commune par simple lettre avec accusé 
de réception, en cas d’inexécution par l’occupant d’une de ses obligations, quinze 
jours calendaires après une mise en demeure restée infructueuse. 

Article 13 : Résiliation pour motif d’intérêt général 

La commune se réserve le droit de résilier le contrat pour motif d’intérêt général. 
Dans ce cas, le locataire pourra obtenir une indemnité compensatrice égale à la 
valeur des travaux réalisés et non amortie. 

Article 14 : Restitution des lieux 

A la date d’expiration du contrat  ou à la  date d’effet de la résiliation, l’occupant 
sera tenu d’évacuer les lieux sans délais. A défaut, l’occupant sera redevable d’une 
pénalité par jour de retard  égale au 1/5ème  de la redevance mensuelle. 

Article 15 : Droit applicable 

Le présent contrat est conclu sous le régime des occupations temporaires du 
domaine public. En conséquence l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir 
des dispositions sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation 
quelconque susceptible de lui conférer un droit au maintien dans les lieux. 

Article 16 : Règlement des litiges 

Lorsqu’un litige intervient entre l’occupant et la commune, l’occupant expose dans 
un mémoire le motif du litige. La commune propose à l’occupant sa proposition de 
règlement dans un délai de 10 jours. Si l’occupant conteste la proposition de 
règlement de la commune, il peut saisir une commission de conciliation de trois 
membres.  

L’occupant et la commune disposent d’un délai de 10 jours pour nommer chacun un 
conciliateur. Les deux conciliateurs ainsi nommés désignent d’un commun accord 
dans un délai de 10 jours calendaires le président de la commission de conciliation.  

La commission une fois constituée dispose d’un délai de 10 jours calendaires pour 
entendre les parties et proposer une solution de règlement amiable. Si cette 
proposition ne rencontre pas l’assentiment des parties, le différend est alors 
soumis au tribunal administratif territorialement compétent à la requête de la 
partie la plus diligente. 
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Annexe 6 – Modèle de règlement intérieur d’un marché 
 
N.B. : Les parties de texte entre parenthèses sont à adapter au contexte local. 
 
 

REPUBLIQUE DU BURUNDI 
MINISTERE DE L’INTERIEUR 
PROVINCE DE ….. 
COMMUNE DE ….. 
 

Décision N° (numéro d’ordre dans une série annuelle)/20__ 

Portant règlement du marché de ……. 

 

L’ADMINISTRATEUR COMMUNAL 

Vu la loi N°1/33 du 28 novembre 2014 portant révision de la loi N°1/02 du 25 
janvier 2010 portant organisation de l’administration communale ; 

Vu la loi N°1/006 du 10 décembre 1998 portant création de la province de Mwaro 
et délimitation des provinces de Mwaro et Muramvya (pour les communes de ces 
deux provinces uniquement)  ; 

Vu le décret-loi N°1/29 du 24 septembre 1982 portant délimitation des provinces 
et communes de la République du Burundi ; 

Vu le décret n°….. en date du………. portant nomination de l’Administrateur 
Communal de la commune de….. ; 

Vu le décret n°….. en date du………. portant nomination de l’Administrateur 
Communal de la commune de….. ; 

Vu la délibération n° ____ du _______ portant création du marché de …….. ; 

Vu la délibération n° ____ du _______ déterminant le mode de gestion du marché  
de …..… ; 

Vu la délibération n° ____ du _______ fixant les droits de place, les redevances 
pour service rendu et les droits d’accès au sanitaire du marché de …….. ; 

DECIDE 

Dispositions générales 

Article 1er.- Définition 

Le marché est destiné aux opérations de vente directe au comptant et au détail 
des produits alimentaires et des produits manufacturés. 

Article 2 – Localisation 
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Le marché se tient sur les emplacements délimités conformément au plan en 
annexe. 

Le plan du marché délimite la zone réservée aux emplacements à la journée et la 
zone réservée aux emplacements à l’année et dans chacune de ces deux zones les 
secteurs réservés à chaque nature de commerce. 

Article3  – Jour et horaires  

Les jours et heures d’ouvertures du marché sont fixé comme suit :  

Les jours ouvrables (ou certains jours à indiquer),  le marché est ouvert aux 
titulaires d’un emplacement à partir de (7 heures) et au public à partir de (7 
heures 30) et est fermé au public à partir de (17 heures 30) et aux titulaires d’un 
emplacement à partir de (18 heures).  

Les dimanches et jours fériés (ou certains jours à i ndiquer),  le marché est ouvert 
aux titulaires d’un emplacement à partir de (7 heures) et au public à partir de (7 
heurs 30) et est fermé au public à partir de (17 heures 30) et aux titulaires d’un 
emplacement à partir de (18 heures). 

Les transactions ne peuvent en aucun cas commencer ou se poursuivre en dehors 
des heures d’ouverture au public. 

Article 4 – Emplacements 

Les emplacements sont marqués au sol et numérotés. 

L’occupation d’un emplacement du marché est une occupation du domaine public à 
titre précaire et révocable.  

Les emplacements sont attribués à titre personnel et pour une activité déterminée. 
Il est interdit de céder, prêter, vendre ou louer tout ou partie d’un emplacement 
ou d’y exercer une activité différente de celle pour laquelle il a été attribué. 

Une même personne physique ou morale ne peut avoir plusieurs emplacements sur 
le même marché. 

L’autorisation d’occupation peut être retirée à tout moment pour un motif 
d’intérêt général sans que le titulaire puisse prétendre à une quelconque 
indemnité. 

La commune se réserve le droit d’apporter aux lieux, jours et conditions fixées 
pour la tenue des marchés toutes modifications jugées nécessaires sans qu’il en 
résulte un droit à indemnité quelconque. 

Attribution des emplacements 

Article 5 – Carte d’identification 
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L’exercice d’une activité commerciale sur le marché est conditionné par la 
présentation d’une carte d’identification de l’activité (Ikarata ndangabikorwa) 
pour la nature de l’activité exercée revêtue des timbres fiscaux attestant du 
paiement de la taxe sur les activités pour l’année en cours. 

Toute installation sur le marché, même exceptionnelle, est subordonnée à la 
présentation de la carte d’identification de l’activité. 

La possession de la carte ne donne pas droit à un emplacement. Elle permet 
uniquement de prétendre à un emplacement en fonction des disponibilités. 

Article 6 - Les emplacements peuvent être attribués à l’année ou à la journée. 

Article 7- Emplacements à la journée 

Les emplacements à la journée sont attribués par le responsable du marché dans 
l’ordre d’arrivée des vendeurs dans la limite des places disponibles dans chaque 
nature de commerce. 

Article 8- Emplacements à l’année 

La demande d’attribution d’un emplacement à l’année doit être formulée auprès 
du responsable du marché contre délivrance d’un récépissé de demande daté et 
signé.  

La demande d’emplacement à l’année doit obligatoirement mentionner : 

- les nom et prénom du postulant ; 
- sa date et son lieu de naissance ; 
- son adresse ; 
- l’activité précise exercée ; 
- le numéro de la carte nationale d’identité ; 
- le numéro de la carte d’identification de l’activité. 

La copie de la carte d’identité et la copie de la carte d’identification de l’activité 
sont jointes à la demande. 

Le responsable du marché enregistre les demandes d’emplacement à l’année dans 
leur ordre chronologique d’arrivée.  Les emplacements à l’année sont attribués 
conformément aux dispositions de l’article 9. 

Article 9  – Attribution des emplacements à l’année 

Les emplacements laissés vacants sont attribués par le responsable du marché 
selon la nature du commerce, après avis consultatif de la commission consultative 
du marché. 

Les emplacements sont attribués selon l’ordre de priorité suivant : 
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- Le conjoint survivant ou l’enfant du titulaire de l’emplacement,  
- Les titulaires d’un emplacement sur le marché désirant une mutation, 
- Les anciens titulaires d’un emplacement après une cessation temporaire de 

leur activité,  
- Les demandeurs dans l’ordre d’ancienneté du dépôt de la demande. 

Le responsable du marché remet à l’attributaire une autorisation individuelle 
d’occupation du domaine public à titre précaire et révocable. 

L’attribution d’un emplacement à l’année est conditionnée par le versement d’une 
caution représentant (un mois) de droit de place à la caisse du comptable 
communal (ou en cas de gestion déléguée : à un compte bancaire de dépôt géré 
par la société de gestion du marché).  

Le cautionnement est destiné à garantir le paiement du droit de place 
(éventuellement  : et des redevances pour service rendu) et la réparation des 
dégradations des lieux. Le montant de la caution est actualisé à chaque variation 
des tarifs. 

Article 10 – Conservation des emplacements à l’année 

L’autorisation d’occupation d’un emplacement à l’année sera retirée sans que le 
titulaire puisse prétendre à une quelconque indemnité : 

- En cas de non respect du présent règlement, 
- En cas de retard de paiement de plus de (15 jours)  ; 
- En cas d’absence d’une durée de plus de (30 jours)  par an. 

Pendant les périodes d’absence le titulaire reste redevable du droit de place 
(éventuellement  : et des redevances pour service rendu).  

Le renouvellement de l’autorisation d’occupation d’un emplacement à l’année est 
tacite. 

Police des emplacements 

Article  11 - Assurance responsabilité civile 

Le titulaire d’un emplacement à l’année doit justifier d’une assurance qui couvre 
sa responsabilité civile pour les dommages corporels et matériels causés à 
quiconque par lui-même, son personnel ou ses installations. 

Aucune responsabilité ne pourra être retenue, aucun recours ne pourra être engagé 
contre la commune en cas d’accident et dommages de toute nature qui pourraient 
survenir du fait de l’occupant, de son personnel ou de ses matériels et 
marchandises, pour quelque cause que ce soit.  

Le titulaire de l’autorisation d’occupation assumera seul les charges et 
conséquences d’un sinistre pour lequel il serait mis en cause. 
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Article 12 – Droit de place 

L’occupation d’un emplacement sur le marché donne lieu au paiement  

- d’un droit de place pour occupation du domaine public, 
- (dõune redevance pour service rendu (®clairage, gardiennage, etc.)). 

Pour l’occupation d’un emplacement à l’année, le droit de place pour occupation 
du domaine public (éventuellement  : et la redevance pour service rendu)  
doit(vent)  être payé au comptable communal (ou : au comptable de lõorgane de 
gestion du marché)  mensuellement spontanément et par avance contre délivrance 
d’une quittance. La quittance doit comporter les mentions suivantes : le nom de 
l’occupant, la date de paiement, le mois concerné,  le numéro de l’emplacement, 
le prix payé. 

Pour l’occupation d’un emplacement à la journée, le droit de place pour 
occupation du domaine public doit être payé sur l’emplacement à la requête de 
l’agent de recouvrement contre délivrance d’un ticket journalier. Le ticket doit 
comporter les mentions suivantes : le nom de l’occupant, la date, le numéro de 
l’emplacement, le prix payé. 

Les tickets et quittances sont conservés par l’occupant pour être présentés à toute 
réquisition. 

Article – 13 

Les tarifs des droits de place (éventuellement  : et des redevances pour service 
rendu)  exigibles sur le marché sont fixés par délibération conseil communal après 
avis de la commission consultative du marché (éventuellement  : et de lõorgane 
gestionnaire du marché).  

Article 14 – Contrôle 

Les occupants sont tenus de présenter à toute demande des agents de la commune 
(ou : de lõorgane gestionnaire du march®) les justificatifs de paiement du droit de 
place (éventuellement  : et des redevances pour service rendu).  

Toute personne qui ne pourra pas justifier du paiement du droit de place 
(éventuellement  : et des redevances pour service rendu)  devra acquitter un tarif 
majoré fixé par délibération du Conseil communal après avis de la commission 
consultative du marché (éventuellement  : et de  lõorgane gestionnaire du march®). 

Pour les emplacements à l’année, le défaut de paiement du droit mensuel entraine 
l’interdiction de proposer sa marchandise à la vente. La prolongation du défaut de 
paiement pendant une période de (15 jours)  entraine la saisie de la caution,  le 
retrait de l’autorisation d’occuper l’emplacement et sa réaffectation à un autre 
commerçant. 

Article 15 – Refus de paiement 
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Le refus de paiement d’un droit de place (éventuellement  : ou dõune redevance 
pour service rendu)  entraine l’éviction immédiate du marché. 

Article 16 – Fraude 

Les fraudes de toutes natures et notamment l’empiètement sur les emplacements 
voisins ou les allées de circulation entrainent l’éviction immédiate du marché. 

La remise de pourboire ou gratification aux agents de la commune (ou : de lõorgane 
gestionnaire du marché) est considérée comme tentative de corruption et entraine 
l’éviction immédiate du marché sans préjudice des poursuites pénales. 

Police générale 

Article 17  – Circulation et stationnement des véhicules 

La circulation et le stationnement des véhicules dans les allées du marché sont 
interdites pendant les heures d’ouverture du marché au public prévus à l’article 3. 

Article 18 – Propreté 

Les occupants doivent rassembler leurs déchets au fur et à mesure de leur 
production et les déposer dans un récipient clos de façon à éviter l’éparpillement 
des déchets et l’envol des éléments légers pendant la tenue du marché. 

Dés la fin du marché et lors du départ de l’emplacement, le commerçant devra 
évacuer les déchets et les déposer dans les containers disposés à cet effet. 

A partir de l’heure fixée pour l’évacuation totale du marché, les emplacements 
doivent être laissés propres et avoir fait l’objet d’un balayage par les 
commerçants. 

Article  19 – Installations individuelles 

Les abris mobiles destinés à la  protection des marchandises de la pluie et du soleil 
seront situés à deux mètres au dessus du sol au minimum. 

Les occupants des emplacements à l’année peuvent être autorisés par le 
responsable du marché à établir des cloisons et une toiture en matériau léger sur 
leur emplacement. La toiture sera située à deux mètres au dessus du sol au 
minimum.  

Le responsable du marché peut autoriser l’installation de stores ou auvents au 
dessus des allées de circulation dans la limite d’une avancée de 1 mètre par 
rapport à la limite de l’emplacement et à une hauteur d’au moins 2,20 mètres.  

Les occupants devront enlever leurs installations et remettre les lieux dans leur 
état d’origine à la date de retrait de l’autorisation d’occupation.  
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Il est interdit de dégrader les sols et de prendre appui ou de fixer des liens sur les 
arbres. 

Article 20 – Protection contre l’incendie 

Il est formellement interdit d'allumer des feux à l’intérieur du marché.  

Article 21 - Les commerçants installés sur le marché devront respecter la 
législation et la réglementation concernant leur profession, notamment les règles 
de salubrité, d’hygiène, d’information du consommateur et de loyauté afférentes à 
leurs produits. 

Article 22 - Les infractions au présent règlement sont susceptibles de faire l’objet 
de poursuites conformément aux lois et règlements en vigueur devant les 
tribunaux, sans préjudice des mesures administratives auxquelles elles peuvent 
donner lieu. 

Article 23 – Le responsable du marché est chargé de faire respecter les dispositions 
du présent règlement. 

Toute infraction au présent règlement sera sanctionnée par les mesures suivantes 
dûment motivées : 

- premier constat d’infraction : mise en demeure ou avertissement ; 
- deuxième constat d’infraction : exclusion provisoire de l’emplacement 

pendant (7 jours)  ; 
- troisième constat d’infraction : exclusion définitive du marché. 

L’exclusion provisoire ne suspend pas le paiement de l’emplacement. 

L’exclusion définitive est prononcée après avis de la Commission consultative du 
marché. 

Sanitaires 

Article 24 – Sanitaire 

Un bloc sanitaire est ouvert aux commerçants et au public pendant les horaires 
d’ouverture au public du marché. 

Le tarif du droit d’accès est fixé par délibération conseil communal après avis de la 
commission consultative du marché (éventuellement  : et de lõorgane gestionnaire 
du marché).  

Article 25 – Eau 

Un point d’eau est accessible aux commerçants pendant les heures d’ouverture du 
marché. La commune (ou : le gestionnaire du marché)  peut demander le paiement 
du prix assurant l’équilibre de gestion du service. 
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Commission consultative 

Article 26 – La Commission consultative du marché 

La commission consultative du marché est composée d’un président, d’un 
secrétaire et de (cinq)  représentants des commerçants.  

Le président est de droit l’Administrateur communal ou son représentant. 

Le secrétaire est de droit le responsable du marché. 

Les représentants des commerçants sont élus à raison de (3 membres) par le 
collège des occupants des emplacements à l’année et de (2 membres) par le 
collège des occupants des emplacements à la journée. 

Sont électeurs et sont éligibles les commerçants titulaires d’un emplacement sur le 
marché à la date du vote, n’ayant pas fait l’objet de sanction dans les 6 derniers 
mois et à jour du paiement du droit de place (éventuellement  : et des redevances 
pour service rendu).  

La durée du mandat des membres élus est de (un an) renouvelable. 

La commission consultative a un rôle consultatif. 

Elle est obligatoirement consultée sur  

- le règlement intérieur du marché,  
- les tarifs des droits de place (éventuellement  : et des redevances pour 

service rendu),  
- l’attribution des emplacements à l’année, 
- l’exclusion définitive d’un occupant. 

Elle formule des recommandations sur l’application du présent règlement et sur les 
conditions de fonctionnement du marché. 

La commission est réunie une fois par (semestre/trimestre)  à l’initiative de son 
président ou à la demande d’au moins trois de ses membres. L’ordre du jour est 
fixé par le Président ou son représentant. 

Article 27 – Le présent règlement entrera en vigueur dans un délai de 15 jours à 
compter de sa publication. 

Article 28 - Le responsable du marché et le chef de poste de la Police Nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent règlement. 
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Annexe 7 - Modèle de contrat de concession 

Entre : 

La commune de………., représentée par son Administrateur, M………….., autorisé par 
délibération du conseil communal n°…… du………, devenue exécutoire le…………., ci-
après dénommé « le concédant », 

Et 

La société…………., au capital social de…………Fbu, siège social…………., immatriculée 
au registre de commerce à………..,sous le numéro………,  n° d’identification fiscale 
….,  représentée par M………….. ; 

ci-après dénommé «  le concessionnaire » 

Article 1 : Objet 

Le présent contrat a pour objet la concession de la construction et l’exploitation 
de ………. (par exemple  : du march® deéééé..) 

Article 2 : Durée 

Le présent contrat est conclu pour une durée de X ans à compter du……… Il ne peut 
pas être reconduit tacitement. 

I- Mise à disposition 

Article 3 : Périmètre 

Le service est concédé à l’intérieur du périmètre défini en annexe 1 

(annexer un plan de lõemprise). 

Article 4 : Mise à disposition des terrains 

Les terrains inclus dans le périmètre défini à l’article 3 sont mis à la disposition du 
concessionnaire pendant toute la durée de la concession. Le concessionnaire 
reconnaît avoir une parfaite connaissance du terrain, des installations et ouvrages 
existants et renonce à toute réclamation à ce sujet envers le concédant. 

Article 5 : Ouvrages existants 

Les ouvrages et les biens d’exploitation décrits en annexe 2 sont mis à la 
disposition du concessionnaire pendant toute la durée de la concession. Le 
concessionnaire prend les ouvrages et biens d’exploitation, dans l’état où ils se 
trouvent, qu’il déclare bien connaître, et renonce à toute réclamation à ce sujet 
envers le concédant. 
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II . Réalisation de la concession 

Article 6 : Description des ouvrages à réaliser 

L’ouvrage à réaliser est …………. (par exemple  : un ensemble de X boutiques) 
conforme au descriptif figurant en annexe 3. 

Article 7 : Financement des ouvrages 

Le concessionnaire assure le financement des dépenses occasionnées par la 
réalisation des ouvrages. Le coût global est estimé à ……….Fbu, par le 
concessionnaire. Le plan de financement établi par le concessionnaire figure en 
annexe 4 au présent contrat. 

Article 8 : Approbation  des plans et documents techniques 

Le concessionnaire soumet au concédant l’ensemble des projets et plans 
d’exécution pour approbation. L’approbation par le concédant des plans et 
documents techniques ne limite en rien la responsabilité exclusive, pleine entière 
du concessionnaire. 

Le planning de préparation des projets et plans d’exécution et documents 
techniques, figure en annexe 5 au présent contrat. 

Article 9 : Modalités d’exécution des travaux 

Les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés et dans le 
respect de toutes les observations et directives données par le concédant. 
L’organisation des chantiers doit permettre un contrôle et une surveillance dans les 
conditions et selon  une fréquence décidée par le concédant. L’approbation par le 
concédant de tout ou partie des travaux ne limite en rien la responsabilité 
exclusive, pleine et entière du concessionnaire. 

Article 10 : Sous - traitance des travaux 

Le concessionnaire doit faire réaliser les travaux par des entreprises préalablement 
agréées par le concédant. L’agrément du concédant ne limite en rien la 
responsabilité du concessionnaire 

Article 11 : Délai d’exécution des travaux 

Le concessionnaire est tenu de respecter le planning fixé. 

Lorsque le concessionnaire ne respecte pas  la date de démarrage des travaux ou 
d’une des échéances contractuelles, le concédant, après une mise en demeure 
restée infructueuse dans un délai de 15 jours calendaires, a le droit de résilier le 
contrat aux torts du concessionnaire. 
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Le concessionnaire s’engage à mettre en service l’ouvrage dans un délai de……….à 
compter du début des travaux. 

Article 12 : Indemnisation des tiers 

Le concessionnaire assume seul la responsabilité des dommages occasionnés au 
tiers ou au concédant lors de la réalisation des travaux. 

Article 13 : Réception  des travaux 

Immédiatement après l’achèvement des travaux et avant tout prononcé de 
réception des travaux entre le concessionnaire et les entreprises chargées de la 
réalisation  des travaux, le concessionnaire réalise un état des lieux 
contradictoirement avec le concédant. Dans le cas où le concédant estime que les 
conditions  du prononcé de la réception des travaux entre le concessionnaire et les 
entreprises ne sont pas réunies, le concessionnaire doit refuser la réception. Après 
réalisation des travaux nécessaires, le concédant et le concessionnaire procèdent à 
un nouvel état des lieux. En cas de réserves émises par le concédant, le 
concessionnaire doit les mentionner lors de la réception des travaux entre lui-
même et les entrepreneurs. A défaut de respecter ces dispositions, la 
responsabilité du concessionnaire se trouve engagée et le concédant peut résilier le 
présent contrat aux torts du concessionnaire. 

Article 14 : Acceptation de l’ouvrage 

L’achèvement de l’ouvrage fait objet d’un procès verbal d’acceptation des travaux 
par le concédant et d’un état des lieux contradictoirement effectué par le 
concédant  et le concessionnaire. Préalablement à ces opérations, le 
concessionnaire fournit au concédant l’ensemble des documents de recollement 
nécessaire à la bonne connaissance des ouvrages. 

III. Conditions d’exploitation 

Article 15 : Obligation du service 

Le concessionnaire doit assurer :  

(décrire les obligations du service, par exemple  : 
- la propreté  ;  
- lõ®clairage des parties communes ; 
- la sécurité  ;  
- le gardiennage nocturne  ; 
- lõouverture de 6 heures  ¨ 19 heures  de tous les jours de lõann®e ; 

de lõ®quipement conc®d® par le pr®sent contrat.) 

Le concessionnaire doit informer, sans délai, le concédant de toute interruption ou 
modification du service. 

Article 16 : Sous-traitance 
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Le concessionnaire est tenu d’assurer personnellement l’exécution du service qui 
lui est confié. Il ne peut sous-traiter tout ou partie des tâches qui lui incombent 
sans l’accord préalable  et écrit  du concédant. 

Article 17 : Règlement intérieur 

Le règlement intérieur du service est préparé par le concessionnaire et doit être 
approuvé par le concédant avant la mise en service. Le règlement intérieur fixe les 
principales dispositions relatives au fonctionnement du service et aux conditions de 
sécurité et d’évacuation. Le règlement intérieur est communiqué à chaque 
usager au moment ….. (par exemple dans le cas dõun march® : de lõattribution 
dõun local, ou dans le cas dõun service dõadduction dõeau : du raccordement au 
réseau). 

IV. Entretien et travaux 

Article 18 : Entretien du matériel et des installations 

Tous les ouvrages, équipements, installations et matériels situés dans le périmètre  
de la concession ou nécessaires à la bonne marche de l’exploitation sont  
entretenus en bon état de fonctionnement et réparés par les soins et aux frais du 
concessionnaire. 

Les travaux entrant dans cette catégorie sont notamment l’entretien des 
peintures, des huisseries, du matériel  d’éclairage, de l’installation électrique,  de 
l’installation de l’eau. 

Article 19 : Renouvellement 

Les travaux de renouvellement sont à la charge du concessionnaire. Ils 
comprennent notamment la réfection des sols, de la toiture et des murs. 

Article 20 : Exécution d’office 

Lorsque le concessionnaire n’effectue pas les travaux d’entretien et de 
renouvellement, le concédant peut faire procéder à l’exécution des travaux 
nécessaires au fonctionnement du service aux frais et charges du concessionnaire, 
après une mise en demeure restée en tout ou partie infructueuse dans un délai de 
10 jours calendaires à compter  de sa réception par le concessionnaire. 

V. Personnel 

Article 21 : Personnel 

Le concessionnaire recrute et affecte au fonctionnement du service un personnel 
en nombre et qualification suffisante pour remplir sa mission. Ce personnel sera 
sous statut de droit privé. Le concessionnaire devra communiquer au concédant la 
convention collective applicable et la liste du personnel. Le concessionnaire 
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communique au concédant chaque changement dans le personnel affecté au 
service. 

VI. Conditions financières 

Article 22 : Conditions financières 

Le concessionnaire est tenu de verser au concédant une redevance mensuelle 
de……………Fbu pour occupation du domaine public. 

La redevance évoluera chaque année à la date anniversaire de la signature du 
présent contrat selon la formule suivante :……….. (de X% la première année, X% la 
deuxième année, etc . ou application dõune formule dõactualisation) 

La rémunération du concessionnaire est constituée par les ressources tirées de 
l’exploitation du service concédé. 

Article 23 : Tarif 

 Les tarifs unitaires sont les suivants : 
(par exemple  : 

- local de xx  m ²  :  xxxx Fbu par mois  ;  
- local de xx m²  : xxxx Fbu par mois) . 

Article 24 : Indexation des tarifs 

Les tarifs fixés à l’article 23 évolueront chaque année à la date anniversaire de la 
signature du présent contrat selon la formule suivante : ….. (de X% la première 
année, X% la deuxi¯me ann®e, etc. ou application dõune formule dõactualisation) 

Article 25 : Révision des conditions tarifaires 

L’ensemble des conditions financières est soumis à réexamen, sur production par le 
concessionnaire des justifications nécessaires, en cas d’apparition d’un déficit 
d’exploitation, durant 3 mois consécutifs, non imputable à une faute de gestion. 

Article 26 : Régime fiscal 

Le concessionnaire est redevable de l’ensemble des impôts établis par l’Etat ou la 
commune liés à la réalisation et à l’exploitation du service. 

VII Comptabilité 

 Article 27 : Compte d’exploitation 

Les activités de la concession font l’objet d’une comptabilité séparée. 

Le concessionnaire établit pour chaque  exercice un compte d’exploitation, un 
compte de résultat et un bilan du service. Le compte de résultat comporte à son 
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crédit les produits d’exploitation et à son débit les charges d’exploitation. Le solde  
de ce compte fait apparaître l’excédent ou le déficit d’exploitation. 

Le dernier jour de l’exercice est fixé au 31 décembre. 

Le concessionnaire produit le compte d’exploitation, le compte de résultat et le 
bilan dans un délai de 1 mois à compter de la clôture de l’exercice. 

Un compte d’exploitation prévisionnel est établi par le concessionnaire à la fin de 
chaque exercice pour l’exercice suivant. Il est soumis  à l’approbation de la 
commune avant le début de l’exercice concerné. 

Article 28 : Compte rendu annuel 

Le concessionnaire  doit fournir pour l’année écoulée un compte rendu : 

- de l’évolution des activités ; 
- de l’évolution de l’état des ouvrages, installations et matériels  utilisées ; 
- des modifications de l’organisation du service. 
- des travaux d’entretien exécutés ; 
- des travaux de renouvellement exécutés. 

Le concessionnaire produit le compte rendu annuel dans un délai de 1 mois à 
compter de la clôture de l’exercice. 

Article 29 : Contrôle 

Le concédant a le droit de contrôler les renseignements donnés par le 
concessionnaire dans le compte d’exploitation  et le compte rendu annuel. 

Article 30 : Amortissement et provision 

Pendant toute la durée de la concession, le concessionnaire constitue chaque  
année les amortissements et provisions nécessaires à l’exécution des travaux de 
grosses réparations et de renouvellement des ouvrages, matériels et installations 
concédés de telle sorte que ceux-ci, à l’issue de la concession, soient remis au 
concédant en parfait état de  fonctionnement. 

VIII  Responsabilités et garanties 

Article 31 : Responsabilité du concessionnaire 

Le concessionnaire conserve pendant toute la durée du présent contrat la 
responsabilité du bon achèvement et de la qualité des ouvrages et travaux réalisés. 

Le concessionnaire est responsable du bon fonctionnement du service et des locaux 
mis à sa disposition. Le concessionnaire est seul responsable vis-à-vis des tiers de 
tous les accidents, dégâts et dommages occasionnés par les ouvrages et 
équipements et par l’exécution du service. Le concessionnaire conclut les 
assurances  qui couvriront  les différents risques. 
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Article 32 : Cautionnement de l’ouvrage 

Dans un délai de xx jours calendaires après la signature du présent contrat, le 
concessionnaire constituera une caution d’un montant de xxx Fbu auprès du 
comptable  communal. Cette somme formera le cautionnement de l’ouvrage. Ce 
cautionnement sera libéré après l’approbation par le concédant du procès verbal 
de réception des ouvrages. 

Article 33 : Cautionnement de l’exploitation 

Dans un délai de 10 jours calendaires, après la signature du présent contrat, le 
concessionnaire constituera une caution pour l’exploitation de l’ouvrage d’un 
montant de xxx Fbu, auprès du comptable communal. 

Sur ce cautionnement seront prélevés, notamment les pénalités, les dépenses 
engagées par le concédant pour la remise en état des ouvrages, matériels et 
installations ou à l’occasion de la mise en régie provisoire de la concession, et plus 
généralement toutes sommes dues par le concessionnaire au concédant en vertu du 
présent contrat. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque sera prélevée sur le cautionnement, le 
concessionnaire devra  la compléter dans un délai de 10 jours calendaires. 

Ce cautionnement sera remboursé de plein droit 10 jours après l’expiration du 
présent contrat après imputation des sommes éventuellement dues au concédant. 

IX  Sanctions et contentieux 

Article 34 : Mise en régie provisoire 

En cas de faute grave du concessionnaire, et notamment si la continuité du service 
n’est pas assurée en toutes circonstances le concédant peut prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer le service. Cette mise en régie provisoire  sera 
précédée d’une mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 10 jours 
calendaires. Le concédant  peut alors prendre possession des ouvrages, matériels, 
installations et approvisionnements nécessaires à l’exploitation. 

Article 35 : Sanction pécuniaire 

En cas d’interruption du service, excepté les interruptions provoquées par un 
manquement du concédant à  ses obligations ou par un événement extérieur 
indépendant de la volonté du concessionnaire et qui rend l’exécution du contrat 
totalement impossible, le concessionnaire est redevable envers la commune d’une 
pénalité de xxx Fbu, par jour calendaire de persistance de l’infraction. Le montant 
des pénalités est prélevé par la commune sur le montant du cautionnement. 

Article 36 : Sanction résolutoire 
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Le concédant peut de plein droit mettre fin au présent contrat en cas de 
manquement du concessionnaire à l’une des obligations souscrites dans le cadre du 
présent contrat ayant fait l’objet d’une mise en demeure restée infructueuse dans 
un délai de 10 jours calendaires. 

Article 37 : Règlement des litiges 

Lorsqu’un litige intervient entre le concessionnaire et le concédant, le 
concessionnaire expose dans un mémoire le motif du litige. Le concédant notifie au 
concessionnaire sa proposition de règlement dans un délai de 10 jours. Si le 
concessionnaire conteste la proposition de règlement du concédant, il peut saisir 
une commission de conciliation de trois membres.  

Le concédant et le concessionnaire disposent d’un délai de 10 jours pour nommer 
chacun un conciliateur. Les deux conciliateurs ainsi nommés désignent d’un 
commun accord dans un délai de 10 jours calendaires un troisième conciliateur 
président de la commission de conciliation.  

La commission une fois constituée dispose d’un délai de 10 jours calendaires pour 
entendre les parties et proposer une solution de règlement amiable. Si cette 
proposition ne rencontre pas l’assentiment des parties, le différend est alors 
soumis au tribunal administratif territorialement compétent à la requête de la 
partie la plus diligente. 

X Fin de contrat 

Article 38 : Continuité du service en fin de contrat 

A l’expiration du présent contrat, le concédant se substitue au concessionnaire 
pour l’exploitation du service. Le concédant est alors subrogé dans les droits du 
concessionnaire. 

Article 39 : Contrat personnalisé 

Le présent contrat est conclu en considération des qualités et capacités du 
concessionnaire. Toute modification des membres du conseil d’administration du 
concessionnaire est subordonnée à l’accord préalable du concédant. 

Article 40 : Résiliation pour motif d’intérêt général 

Le concédant peut mettre fin au présent contrat de manière anticipée pour 
préserver l’intérêt général. Le concédant en informe le concessionnaire par une 
lettre motivée. La concession prend fin xx jours à compter de la date de 
notification de la résiliation. La fin d’exploitation s’effectue dans les conditions 
prévues à l’article 41.  

Toutefois, le concessionnaire pourra obtenir une indemnité compensatrice égale à 
la valeur des travaux réalisés et non amortie. 
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Article 41 : Fin d’exploitation 

Le concédant, à l’expiration de la durée normale de la concession, entre 
immédiatement en possession des ouvrages, équipements, installations et matériels 
qui font partie intégrante de la concession sans indemnisation d’aucune sorte du 
concessionnaire. 

Le concédant a la faculté de racheter au concessionnaire les matériels et 
approvisionnements nécessaires à l’exploitation, financés par le concessionnaire 
mais ne faisant pas partie intégrante de la concession. 
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Annexe 8 - Modèle de contrat d’affermage 

Entre : 

La commune de…………., représentée par son administrateur communal, 
M…….,autorisé par délibération du conseil communal n°………, devenue exécutoire 
le………, ci-après dénommée «  la commune » ; 

Et  

< La société…………., au capital social de…………Fbu, siège social…………., 
immatriculée au registre de commerce à………..,sous le numéro………,  

 n° d’identification fiscale ….,  représentée par M………….. ;> 

Ou 

< Le Comité de quartier…………, représenté par………., autorisé par délibération de 
l’assemblée du comité du……. ;> 

ci-après dénommé « le fermier » ; 

Article 1 : Objet 

Le présent contrat a pour objet l’affermage de ……. (par exemple  : du service de 
ramassage des ordures ménagères du quartier deé, de la gestion du march® de é, 
etc. ) 

Article 2 : Durée 

Le présent contrat est conclu pour une durée de (x an) à compter du xx/ xx/ 20….Il 
ne peut  pas être reconduit tacitement. 

I : Mise à disposition 

Article 3 : Description des équipements 

Le fermier utilisera l’ensemble du matériel et des installations d’exploitation 
appartenant à la commune : 

(description  des installations et équipements remis)  

Un inventaire du matériel et des installations est établi contradictoirement au plus 
tard 10 jours calendaires après la signature du présent  contrat. 

Article 4 : Périmètre du service 

Le fermier assure l’exploitation du service dans é. (la parcelle cadastrale, le 
quartier é.) dont le plan est annexé au présent contrat. 
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II Conditions d’exploitation 

Article 5 : Obligation de service 

Le fermier s’engage à assurer le bon fonctionnement et la continuité du service qui 
lui est confié. 

Le fermier assure : 

(décrire les obligations du service ) 

Article 6 : Sous- traitance 

Le fermier est tenu d’assurer personnellement  l’exécution de la mission qui lui est 
confiée. Il ne peut sous-traiter tout ou partie des tâches qui lui incombent sans 
l’accord préalable et écrit de la commune. 

Article 7 : Règlement intérieur 

Le règlement intérieur du service est préparé par le fermier et approuvé par la 
commune. 

Le fermier doit communiquer le règlement intérieur du service aux usagers. 

Article 8 : Continuité du service 

Le fermier est tenu d’assurer la continuité du service. Toute interruption  du 
service doit être immédiatement signifiée à la commune. 

III Entretien et travaux 

Article 9 : Entretien du matériel et des installations 

Le fermier est responsable de l’entretien courant du matériel et des installations 
d’exploitation de manière à les maintenir en parfait état de fonctionnement. Faute 
pour le fermier de pourvoir à l’entretien du matériel et des installations, et après 
une mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 10 jours, la commune 
peut faire procéder à l’exécution des travaux aux frais et charges du Fermier. 

Article 10 : Renouvellement 

Le fermier doit effectuer les travaux de grosses réparations et de renouvellement 
des ouvrages, matériels et installations affermés de telle sorte que ceux-ci soient 
maintenus en permanence dans l’état d’origine. Faute pour le fermier de pourvoir 
aux travaux de grosses réparations et de renouvellement, et après une mise en 
demeure restée infructueuse dans un délai de 10 jours, la commune peut faire 
procéder à l’exécution des travaux aux frais et charge du fermier. 
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(ou < Les travaux de grosses réparations et de renouvellement des ouvrages, du 
mat®riel et des installations dõexploitation sont ¨  la charge de la commune. Le 
fermier devra informer sans délai la commune des travaux de renouvellement à 
effec tuer>).  

Article 11 : Travaux d’extension 

La commune est le maître de l’ouvrage de tous les travaux entraînant un 
accroissement  du patrimoine du service affermé. Le fermier dispose d’un droit de 
contrôle sur tous les travaux. Le fermier a le droit de suivre l’exécution des 
travaux. Le fermier est invité à assister aux réceptions et est autorisé à présenter 
ses observations qui seront inscrits au  procès verbal.  

Le fermier ne pourra à aucun  moment invoquer les éventuels désordres provoqués 
par l’exécution des travaux pour se soustraire aux obligations du présent contrat. 

IV Régime du personnel 

Article 12 : Personnel 

Le fermier recrute et affecte au fonctionnement du service un personnel en 
nombre et qualification suffisante pour remplir sa mission. Ce personnel sera sous 
statut de droit privé. 

V Conditions financières 

Article 13 : Conditions financières 

Le fermier est tenu de verser au concédant une redevance mensuelle 
de……………Fbu (ou XX% des recettes du service) pour occupation du domaine public. 

La redevance évoluera chaque année à la date anniversaire de la signature du 
présent contrat selon la formule suivante :……….. (de X% la première année, X% la 
deuxième année, etc. ou application d’une formule d’actualisation) 

La rémunération du fermier est constituée par les ressources tirées de 
l’exploitation du service concédé. 

Article 14 : Tarif 

 Les tarifs unitaires sont les suivants : 
(par exemple  : 

- local de xx  m ²  :  xxxx Fbu par mois  ;  
- local de xx m²  : xxxx Fbu par mois)  

Article 15 : Indexation des tarifs 

Les tarifs fixés à l’article 14 évolueront chaque année à la date anniversaire de la 
signature du présent contrat selon la formule suivante : ….. (de X% la première 
année, X% la deuxième année, etc. ou application d’une formule d’actualisation) 
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VI Comptabilité 

Article 16 : Compte d’exploitation 

Le fermier établit pour chaque exercice un compte d’exploitation du service. Il 
comporte à son crédit  les produits d’exploitation et à son débit les charges 
d’exploitation. Le solde de ce compte fait apparaître l’excédent ou le déficit  
d’exploitation. Le dernier jour de l’exercice est fixé au 31 décembre. Le fermier 
produit le compte d’exploitation dans un délai de 1 mois à compter de la clôture 
de l’exercice. 

Le fermier établit un compte d’exploitation prévisionnel et le soumet à 
l’approbation de la commune avant le début de l’exercice concerné. 

Article 17 : Compte rendu annuel 

Le fermier doit indiquer pour l’année écoulée : 

- l’évolution du nombre d’usagers ; 
- l’évolution de l’état des matériels et installations utilisées ; 
- les modifications de l’organisation du service. 

Le fermier produit le compte rendu annuel dans un délai de 1 mois à compter de la 
clôture  de l’exercice. 

Article 18 : Contrôle 

La commune a le droit de contrôler les renseignements donnés par le fermier dans 
le compte d’exploitation et le compte rendu annuel. 

VII Responsabilités et garanties 

Article 19 : Cautionnement 

Dans un délai de xx jours calendaires après la signature du présent contrat, le 
fermier constituera une caution  d’un montant de xxx Fbu,  auprès du comptable 
communal. Cette somme formera le cautionnement des ouvrages, installations et 
matériels et  de l’exploitation. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque sera prélevée sur le cautionnement, le 
fermier devra la compléter dans un délai de 10 jours calendaires. 

Ce cautionnement sera remboursé de plein droit 10 jours après l’expiration du 
présent contrat après imputation des sommes éventuellement dues à la commune. 

Article 20 : Responsabilité  du fermier 

Le fermier est responsable du bon fonctionnement du service. Le fermier est seul 
responsable vis-à-vis des tiers de tous les accidents, dégâts et dommages 
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occasionnés par l’exécution du service. Le fermier conclut les assurances qui 
couvriront les différents risques. 

VIII.  Sanctions et contentieux 

Article 21 : Mise en régie provisoire 

En cas de faute grave du fermier, et notamment si la continuité du service n’est 
pas assurée en toutes circonstances, sauf en cas de force majeure,  la commune 
peut prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le service. Cette mise en 
régie provisoire  sera précédée d’une mise en demeure restée infructueuse dans un 
délai de 10 jours calendaires. La commune  peut alors prendre possession des 
ouvrages, matériels, installations et approvisionnements nécessaires à 
l’exploitation. 

Article 22: Sanction pécuniaire 

En cas d’interruption du service, excepté les interruptions provoquées par un 
manquement du concédant à  ses obligations ou par un événement extérieur 
indépendant de la volonté du fermier et qui rend l’exécution du contrat totalement 
impossible, le fermier est redevable envers la commune d’une pénalité de xxx Fbu, 
par jour calendaire de persistance de l’infraction. Le montant des pénalités est 
prélevé par la commune sur le montant du cautionnement. 

Article 23 : Sanction résolutoire 

Le commune peut de plein droit mettre fin au présent contrat en cas de 
manquement du fermier à l’une des obligations souscrites dans le cadre du présent 
contrat  et après une mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 10 
jours calendaires. 

Article 24 : Règlement des litiges 

Lorsqu’un litige intervient entre le fermier et la commune, le fermier expose dans 
un mémoire le motif du litige. La commune notifie au fermier sa proposition de 
règlement dans un délai de 10 jours. Si le fermier conteste la proposition de 
règlement de la commune, il peut saisir une commission de conciliation de trois 
membres.  

La commune et le fermier disposent d’un délai de 10 jours pour nommer chacun un 
conciliateur. A défaut, d’une nomination dans ce délai, le ou les conciliateurs sont 
nommés par le Gouverneur territorialement compétent à la requête de la partie la 
plus diligente.  

Les deux conciliateurs ainsi nommés désignent  d’un commun accord dans un délai 
de 10 jours calendaires un troisième conciliateur président de la commission de 
conciliation.  
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A défaut d’entente dans ce délai, le président de la commission de conciliation est 
nommé par le Gouverneur territorialement compétent. La commission une fois 
constituée dispose d’un délai de 10 jours calendaires pour entendre les parties et 
proposer une solution de règlement amiable. Si cette proposition ne rencontre pas 
l’assentiment des parties, le différend est alors soumis au tribunal administratif 
territorialement compétent à la requête de la partie la plus diligente. 

IX Fin du contrat 

Article 25 : Continuité du service en fin de contrat 

A l’expiration du présent contrat, la commune se substitue au fermier pour 
l’exploitation du service. La commune est alors subrogée dans les droits du 
fermier. 

Article 26 : Contrat personnalisé 

Le présent contrat est conclu en considération des qualités et capacités du fermier. 
Toute modification des membres du conseil d’administration du fermier est 
subordonnée à l’accord préalable de la commune. 

Article 27 : Résiliation pour motif d’intérêt général 

Pour la préservation de l’intérêt général, la commune peut mettre fin de manière 
anticipée au présent contrat. L’affermage prend fin 10 jours calendaires à compter 
de la notification de la résiliation dûment motivée. Les matériels et les 
installations d’exploitations sont remis à la commune dans les conditions prévues à 
l’article 28.  

Article 28: Fin d’exploitation 

La commune, à l’expiration de la durée normale de l’affermage, entre 
immédiatement en possession des ouvrages, équipements, installations et matériels 
qui font partie intégrante de l’affermage sans indemnisation d’aucune sorte du 
fermier. 

La commune pourra reprendre, contre indemnité, les matériels et 
approvisionnements nécessaires à l’exploitation, financés par le fermier et ne 
faisant pas partie intégrante de l’affermage. 
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Annexe 9 - Modèle de contrat  de gérance 

Entre : 

La commune de…………., représentée par son administrateur communal, autorisé 
par délibération du conseil communal n°………, devenue exécutoire le………, ci-après 
dénommée «  la commune » ; 

Et  

La Société……., au capital social de…………Fbu, siège social………., immatriculée au 
registre du commerce à………, sous le n°…….,représenté par Mme, Mr……. …  

Ou Mr………, titulaire de la carte nationale d’identité n°……., 

(n° d’identification fiscale) : 

Ci -après dénommé « le Gérant » ; 

Article 1 : Objet 

Le présent contrat a pour objet la gestion du service de ….. (par exemple  : du 
service de ramassage des ordures ménagères, de lõabattoir, etc.). 

Article 2 : Durée 

Le présent contrat est conclu pour une durée de … (x an) à compter du ….…. 

Il ne peut  pas être reconduit tacitement. 

I : Mise à disposition 

Article 3 : Description des équipements 

Le Gérant utilisera l’ensemble du matériel et des installations d’exploitation 
appartenant à la commune : 

(description des installa tions et équipements remis)  

Un inventaire du matériel et des installations est établi contradictoirement au plus 
tard 10 jours calendaires après la signature du présent  contrat. 

Article 4 : Périmètre du service 

Le Gérant  assure l’exploitation du service dans …. (la parcelle c adastrale, le 
quartier é.) dont le plan est annexé au présent contrat. 

II.  Conditions d’exploitation 
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Article 5 : Obligations de service 

Le Gérant s’engage à assurer le bon fonctionnement et la continuité du service qui 
lui est confié. 

Le Gérant assure : 

(description des tâches)  

Article 6 : Sous- traitance 

Le Gérant est tenu d’assurer personnellement  l’exécution  de la mission qui lui est 
confiée. Il ne peut sous-traiter tout ou partie des tâches qui lui incombent. 

Article 7 : Règlement intérieur 

Le règlement intérieur du service est préparé par le Gérant  et approuvé par la 
commune. 

Le Gérant doit afficher de manière visible le règlement intérieur.  

Article 8 : Continuité du service 

Le Gérant  est tenu d’assurer la continuité du service. Toute interruption  du 
service doit être immédiatement signifiée à la commune. 

III.  Entretien et travaux 

Article 9 : Entretien du matériel et des installations 

Le Gérant est responsable de l’entretien courant du matériel et des installations. Il 
doit pourvoir à l’entretien du matériel et des installations, et après une mise en 
demeure restée infructueuse dans un délai de 10 jours, la commune peut faire 
procéder à l’exécution des travaux aux frais et charges du Gérant. 

Article 10 : Renouvellement 

Le renouvellement du matériel et des installations d’exploitation est à charge de la 
commune. Le Gérant devra informer sans délai la commune des travaux de 
renouvellement à effectuer.  

Article 11 : Travaux d’extension 

La commune est maître de l’ouvrage de tous les travaux entraînant un 
accroissement  du patrimoine du service confié au Gérant. Le Gérant dispose d’un 
droit de contrôle sur tous les travaux. Le Gérant a le droit de suivre l’exécution des 
travaux. Le Gérant est invité à assister aux réceptions et est autorisé à présenter 
ses observations qui seront inscrites au  procès verbal. Le Gérant ne pourra à aucun  
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moment invoquer les éventuels désordres provoqués par l’exécution des travaux 
pour se soustraire aux obligations du présent contrat. 

IV.  Régime du personnel 

Article 12 : Personnel 

Le Gérant recrute et affecte au fonctionnement du service un personnel en nombre 
et qualification suffisante pour remplir sa mission. Ce personnel sera sous statut de 
droit privé. 

V Conditions financières 

Article 13 : Rémunération du Gérant 

La commune verse au Gérant une rémunération forfaitaire fixée à …..Fbu par mois 
(ou X% des recettes du service). La rémunération du Gérant couvre les charges 
d’exploitation du service et sa rémunération propre. Les sommes dues au Gérant 
sont versées mensuellement. 

La commune procède au mandatement dans un délai maximum de 5 jours à 
compter de la réception à la commune de la facture émise par le Gérant. La 
facture fait apparaitre distinctement la rémunération du gérant et le détail des 
dépenses d’exploitation du service. 

Article 14 : Révision des rémunérations  

La rémunération forfaitaire du gérant est révisée à la date anniversaire du contrat 
suivant la formule suivante : ….. (de X% la première année, X% la deuxième année, 
etc. ou application dõune formule dõactualisation) 

Article 15 - Versement à la commune 

Le gérant est régisseur des recettes du service et désigne à cet effet M. …….., 
nommément agréé en cette qualité. A ce titre il collecte les sommes versées par 
les usagers et les reverse mensuellement à la commune. 

VI.  Comptabilité 

Article 16 : Compte rendu annuel 

Le Gérant doit indiquer pour l’année écoulée : 

- l’évolution du nombre d’usagers ; 
- le montant des dépenses payées classées par nature ; 
- l’évolution de l’état des matériels et installations utilisées ; 
- les modifications de l’organisation du service. 

Le Gérant produit le compte rendu annuel dans un délai de 1 mois à compter de la 
clôture  de l’exercice. 
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Article 17 : Contrôle 

La commune a le droit de contrôler les renseignements donnés par le Gérant dans 
le compte rendu annuel. 

VII.  Responsabilités et garantie 

Article 18 : Responsabilité  du Gérant 

Le Gérant est responsable du bon fonctionnement du service. Le Gérant est seul 
responsable vis-à-vis des tiers de tous les accidents, dégâts et dommages 
occasionnés par l’exécution du service. Le Gérant conclut  les assurances qui 
couvriront les différents risques. 

Article 19 : Cautionnement 

Dans un délai de 10 jours calendaires après la signature du présent contrat, le 
Gérant constituera une caution  d’un montant de …..Fbu,  auprès du comptable 
communal. Cette somme formera le cautionnement des  matériels et installations  
remis par la commune. 

Toutes les fois qu’une somme quelconque sera prélevée sur le cautionnement, le 
Gérant devra la compléter dans un délai de 10 jours calendaires. 

Ce cautionnement sera remboursé de plein droit 10 jours après l’expiration du 
présent contrat après imputation des sommes éventuellement dues à la commune. 

VIII.  Sanctions et contentieux 

Article 20 : Mise en régie provisoire 

En cas de faute grave du Gérant, et notamment si la continuité du service n’est pas 
assurée en toutes circonstances, la commune peut prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer le service. Cette mise en régie provisoire  sera précédée 
d’une mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 10 jours calendaires. 
La commune  peut alors prendre possession des matériels et installations 
nécessaires à l’exploitation. 

Article 21 : Sanction pécuniaire 

En cas d’interruption du service, excepté les interruptions provoquées par un 
manquement de la commune à  ses obligations ou par un événement extérieur 
indépendant de la volonté du Gérant et qui rend l’exécution du contrat totalement 
impossible, le Gérant est redevable envers la commune d’une pénalité de ….. Fbu, 
par jour calendaire de persistance de l’infraction. Le montant des pénalités est 
prélevé par la commune sur le montant du cautionnement. 

Article 22 : Sanction résolutoire 
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La commune peut de plein droit mettre fin au présent contrat en cas de 
manquement du Gérant à l’une des obligations souscrites dans le cadre du présent 
contrat  et après une mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 10 
jours calendaires. 

Article 23 : Règlement des litiges 

Lorsqu’un litige intervient entre le Gérant et la commune, le Gérant expose dans 
un mémoire le motif du litige. La commune notifie au Gérant sa proposition de 
règlement dans un délai de 10 jours. Si le Gérant conteste la proposition de 
règlement de la commune, il peut saisir une commission de conciliation de trois 
membres.  

La commune et le Gérant disposent d’un délai de 10 jours pour nommer chacun un 
conciliateur. A défaut, d’une nomination dans ce délai, le ou les conciliateurs sont 
nommés par le Gouverneur territorialement compétent à la requête de la partie la 
plus diligente. Les deux conciliateurs ainsi nommés désignent  d’un commun accord 
dans un délai de 10 jours calendaires un troisième conciliateur président de la 
commission de conciliation.  

A défaut d’entente dans ce délai, le président de la commission est nommé par le 
Gouverneur territorialement compétent. La commission une fois constituée dispose 
d’un délai de 10 jours calendaires pour entendre les parties et proposer une 
solution de règlement amiable. Si cette proposition ne rencontre pas l’assentiment 
des parties, le différend est alors soumis au tribunal administratif territorialement 
compétent à la requête de la partie la plus diligente. 

IX Fin du contrat 

Article 24 : Continuité du service en fin de contrat 

A l’expiration du présent contrat, la commune se substitue au Gérant pour 
l’exploitation du service. La commune est alors subrogée dans les droits du Gérant. 

Article 25 : Contrat personnalisé 

Le présent contrat est conclu en considération des qualités et capacités du Gérant. 
Toute modification des membres du conseil d’administration du Gérant est 
subordonnée à l’accord préalable de la commune. 

Article 26 : Résiliation pour motif d’intérêt général 

Pour la préservation de l’intérêt général,  La commune peut mettre fin de manière 
anticipée au présent contrat. La gérance prend fin 10 jours calendaires à compter 
de la notification de la résiliation dûment motivée. Les matériels et les 
installations d’exploitation sont remis à la commune dans les conditions prévues à 
l’article 27.  

Article 27 : Fin d’exploitation 
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A l’expiration de la durée normale de la gérance, la commune entre 
immédiatement en possession des matériels et installations remis sans 
indemnisation d’aucune sorte du Gérant. 

La commune pourra reprendre, contre indemnité,  les matériels et 
approvisionnements nécessaires à l’exploitation  financés par le Gérant. 

 

 

 


